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I.- LES CONDITIONS D'ACTIVITE DU SECTEUR INFORMEL

La phase 2 de l'enquête 1-2-3 porte sur les établissements informels, que nous préférons appeler "unités de production informelles" (UPI), dans la mesure où nombre d'entre elles ne disposent pas d'un local propre (atelier, boutique, etc.), qui est un élément habituellement associé à la notion d'établissement. Parmi les multiples critères qui coexistent pour définir le secteur informel nous avons retenu celui du non enregistrement administratif. 


Ce choix nous semble le plus pertinent dans la perspective qui est la nôtre, à savoir l'appréciation du poids et du rôle macro-économique du secteur informel dans ses interrelations avec le système productif de l'économie malgache. En particulier, il permet de réintégrer proprement le secteur informel au sein de la comptabilité nationale, qui constitue le cadre privilégié de l'analyse macro-économique.


Parmi les divers registres administratifs en vigueur à Madagascar, nous avons choisi le numéro statistique (n°STAT), dans la mesure où toute activité de production est légalement assujettie à la détention d'un tel registre. Ce dernier est aussi requis pour remplir un certain nombre d'obligations institutionnelles et il conditionne l'accès à certaines prestations (fiscalité, sécurité sociale, etc.).


Finalement le secteur informel est défini comme « l'ensemble des unités de production dépourvues de numéro statistique et/ou de comptabilité écrite formelle(
) ». Ce dernier critère de la comptabilité écrite a été introduit pour ne pas exclure du champ d'investigation des unités de production qui, pour des raisons totalement contingentes, disposeraient d'un numéro statistique, sans pour autant pouvoir être assimilées à des unités formelles (du point de vue de leur mode d'organisation et de production) pour lesquelles la tenue d'une comptabilité est un bon indicateur.


La méthode d'enquêtes utilisée adopte la technique des enquêtes dites "en deux phases", qui consiste à greffer un module spécifique aux unités de production informelles (seconde phase) identifiées lors d'une enquête sur l'emploi et l'activité des ménages (première phase; voir méthodologie en annexe). C'est en fait la seule méthode permettant de tirer un échantillon statistiquement représentatif de l'ensemble du secteur informel.


La première phase sur l'emploi a permis de dénombrer 367 900 unités de production informelles dans l'agglomération d'Antananarivo, toutes branches confondues. 300 000 unités informelles sont dirigées par des personnes dans leur emploi principal, et 67 900 unités dans leur emploi secondaire. Lorsqu'elles sont associées à un emploi secondaire, le chef de l'unité de production exerce dans plus de 29,9 % des cas un emploi principal dans le secteur formel. Ceci signifie que plus de 47 500 chefs d'unités de production dirigent aux moins deux établissements informels.


Par ailleurs, l'absence de n°STAT apparaît comme le critère déterminant d'appartenance au secteur informel, puisque seulement 11 % des unités de production non-agricoles en possèdent un sans tenir de comptabilité formelle.


Compte tenu des problèmes particuliers liés à l'agriculture urbaine, les unités de production dans la branche primaire ont été exclues du champ de la deuxième phase de l'enquête 1-2-3. Ce choix a été motivé par la décision de ne pas élaborer un questionnaire spécifique pour aborder les problèmes de l'agriculture urbaine et périurbaine.

Tableau 1

Les unités de production informelles suivant le type d'emploi du chef de l’UPI

	SECTEUR
	Emploi principal du chef d'unité
	Emploi secondaire du chef d'unité
	Total

	
	Pas de n°Stat
	n°Stat, pas  de comptabilité
	n°Stat,  comptabilité
	Sous-total
	Emploi principal dans le secteur formel
	Emploi principal dans le secteur informel
	Sous-total
	

	Secondaire
	75 800
	3 200
	3200
	82 200
	4 200
	9 800
	14 000
	96 200

	Tertiaire
	171 500
	35 900
	10 400
	217 800
	16 200
	37 700
	53 900
	271 700

	Total
	247 300
	39 100
	13 600
	300 000
	20 400
	47 500
	67 900
	367 900


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM Le secteur secondaire inclut l'industrie (extractive et manufacturière) et le BTP. Le secteur tertiaire comprend les services, les commerces, les transports et la restauration.  
Une légère prédilection pour les activités commerciales.

Au dernier trimestre 2010, l’agglomération d’Antananarivo compte 354 600 unités de production informelles dans les branches marchandes non-agricoles. Ce chiffre marque l'importance économique des activités informelles pour la population de la capitale puisqu'en moyenne près de 7 ménages sur 10 tirent l'ensemble ou une  partie de leurs revenus en dirigeant une unité de production informelle.



Les unités de production informelles sont plutôt tournées vers les secteurs de services et les activités commerciales, plus faciles à créer et demandant peu de qualifications spécifiques. Si l’on décompose les branches d’activité en trois grands secteurs, les « services » comptent pour 40% des unités de production, le « commerce » pour 32% et les « industries » pour 28%. La répartition par branche des unités de production informelles montre que ce secteur est avant tout un rouage essentiel pour la satisfaction des besoins des ménages.

Les commerces informels sont spécialisés dans le commerce de détail des produits agro-alimentaires (dont des produits agricoles non transformés dans 63% des cas), des vêtements et d’autres produits industriels destinés à la consommation des ménages.


Dans l'industrie, le secteur informel est spécialisé dans certaines activités particulières. C'est en premier lieu la "BTP", qui regroupe près de 27 % des activités industrielles, mais aussi les "industries alimentaires" pour 23%. Il convient d'y ajouter la "confection" (18 % des UPI industrielles), qui a subi l’afflux des produits textiles et d’habillement à prix compétitifs en provenance de l’Asie. L'industrie informelle dans l'agglomération d'Antananarivo dessine les contours traditionnellement dévolus aux activités de type artisanal, souvent proches de prestations de services, faiblement intégrées et tournées vers la consommation finale.

Du côté des services, les "services fournis aux particuliers et aux entreprises" constituent près de 76 % des établissements de services informels. La "restauration" (gargotes et autres marchands de menus comestibles) compte pour 12% et le "transport" (autobus, taxis-ville, taxi-brousse, autocars, pousse-pousses, etc.) pour 12% également.


La structure comparée des emplois formels/informels, telle qu'elle ressort de la phase 1 de l'enquête 1-2-3 (enquête sur l'emploi) montre clairement l'orientation très marquée du secteur informel vers les activités des services, au détriment des activités commerciales ou industrielles. Les emplois des services représentent plus de 62 % des emplois informels, mais seulement 53 % des emplois formels. 

Tableau 2

Structure par branche des unités de production informelles
	BRANCHE
	UNITES DE PRODUCTION
	EMPLOIS

	
	Effectifs
	%
	Secteur informel
	Secteur formel

	Industries
	97 866
	27,6
	16,4
	29,5

	
Agro-alimentaire
	22 431
	6,3
	3,0
	2,8

	
Confection
	17 828
	5,0
	4,7
	10,7

	
Autres
	31 405
	8,9
	3,9
	9,3

	
BTP
	26 203
	7,4
	4,8
	6,7

	Commerce
	114 810
	32,4
	21,0
	17,5

	
Produit primaire
	72 014
	12,6
	10,6
	8,8

	
Produit transformé
	42 796
	9,8
	10,4
	8,7

	Services
	141 946
	40,0
	62,6
	53,0

	
Ménage et entreprise
	107 635
	32,0
	55,1
	43,0

	
Restauration
	16 736
	
	4,2
	2,4

	
Transport
	17 576
	5,0
	3,3
	7,6

	Total
	354 622
	100,0
	100
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
Des conditions d'exercice précaires.

Le secteur informel se caractérise par une grande précarité des conditions d’activité. Moins de 27% des unités de production informelles disposent d’un local spécifique pour exercer leurs activités (ateliers, boutiques, postes fixes sur les marchés publics), 45% exercent à domicile, et 28 % ne possèdent pas de local.

Les "commerces" et la "restauration" sont les branches où l'on trouve les plus forts contingents d'activités "non localisées". Environ 61 % des "commerces de produits transformés" sont abrités par des installations de fortune (ambulants, postes fixes ou improvisés sur la voie publique, etc.). Il convient de noter le très fort pouvoir d'attraction des marchés publics, où les commerçants "spontanés" concurrencent les commerçants établis. Dans le cas de la "restauration", plus de 31 % des unités se trouvent dans la rue, dans des conditions d'hygiène susceptibles d'accroître le risque sanitaire des consommateurs.

Dans le secteur informel en général, et pour les activités industrielles en particulier, le lieu d'habitation (y compris les domiciles des clients) abrite souvent une activité économique. Cela permet, avant tout, de faciliter la réalisation des travaux (minimiser le coût de déplacement et les risques liés à l'insécurité), et aussi de pallier le manque de ressources financières nécessaires à l'achat ou à la location d'un local. Si l'on exclut les "BTP", où le domicile du client est le lieu de travail privilégié, c'est surtout dans la "confection", l’"industrie agro-alimentaire" et les « autres industries » que cette option est la plus répandue. 


Mais même lorsqu'elles s'exercent à domicile, les unités informelles disposent rarement d'une installation particulière propre à l'activité. Par exemple, dans la « confection », 88 % se trouvent dans les domiciles, mais à peine 12 % jouissent d'une pièce réservée à cet effet. Finalement, dans le meilleur des cas, près de six unités sur dix peuvent compter sur un véritable local d'activité (c’est le cas dans la "restauration").


Les raisons de la non localisation des unités informelles mettent en lumière l'ambivalence de ce secteur. Pour 58 % des chefs d'unités informelles, l'absence de local spécifique est un choix délibéré. Ces derniers mettent en avant la flexibilité du mode d'insertion, qui permet de s'adapter à une demande fluctuante ou de combiner activités domestiques et marchandes (notamment pour les femmes). En outre, près de 16 % ne voient pas l’utilité de posséder un local compte tenu du type d'activité exercée. En fait, seulement un quart des chefs d’UPI non localisées se plaignent de ne pouvoir exercer dans un local approprié, soit qu'ils ne peuvent en supporter le coût, soit qu'ils n'en ont pas trouvé sur le marché.

Quant à ceux  qui possèdent un véritable local, 35 % en sont propriétaires, plus de 28 % sont locataires et environ 35 % travaillent dans un local qui leur a été prêté.

Evidemment, la précarité des locaux prive d'accès aux principaux services publics (eau, électricité, téléphone) la plupart des unités de production informelles (84 % privées d'eau, 70 % d’électricité et 97 % de téléphone). C'est naturellement le secteur informel localisé (à domicile ou dans un local spécifique), tels que les "services rendus aux ménages et aux entreprises", la "confection" et "l'industrie agro-alimentaire" et « la restauration », qui est le mieux équipé. Ces chiffres reflètent l'insuffisance de ce type de services publics dans la capitale en général.
Tableau 3

Précarité des conditions d'activité dans le secteur informel

	BRANCHE
	Eau
	Electricité
	Téléphone
	Type de local

	
	
	
	
	Sans local
	Domicile
	Avec local
	Total

	Industries
	11,0
	27,0
	22,3
	1,4
	79,3
	19,3
	100,0

	
Agro-alimentaire
	37,1
	47,0
	20,7
	6,1
	65,0
	29,0
	100,0

	
Confection
	0,3
	47,5
	20,1
	0,0
	95,5
	4,5
	100,0

	
Autres
	6,2
	21,9
	31,9
	0,0
	64,3
	35,7
	100,0

	
BTP
	1,5
	2,2
	13,7
	0,0
	98,5
	1,5
	100,0

	Commerce
	6,7
	21,1
	23,9
	45,2
	18,0
	36,8
	100,0

	
Produit primaire
	8,7
	24,9
	13,1
	38,0
	24,7
	37,3
	100,0

	
Produit transformé
	3,4
	14,7
	42,0
	57,5
	6,7
	35,8
	100,0

	Services
	19,1
	24,9
	26,0
	32,8
	43,1
	24,1
	100,0

	
Ménage et entreprise
	23,0
	25,9
	28,7
	25,1
	52,7
	22,3
	100,0

	
Restauration
	13,8
	33,4
	13,6
	23,1
	27,2
	49,8
	100,0

	
Transport
	0,0
	10,8
	21,3
	89,3
	0,0
	10,7
	100,0

	Total
	12,8
	24,2
	24,3
	28,2
	45,0
	26,9
	100,0


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM

Le secteur informel est non seulement un conglomérat d'unités de production exerçant dans des conditions précaires, dépourvues d'accès aux services publics, mais c'est aussi un secteur atomisé, où la dynamique entrepreneuriale est limitée. L'immense majorité des unités de production informelles a été créée par celui ou celle qui la dirige actuellement. A peine 9 % en ont hérité lors de la transmission d'un patrimoine familial, et dans moins de 1 % des cas il s'agit d'une cession d'une unité déjà existante, créée en dehors du cercle familial. De plus, les unités de production informelles sont monocéphales, la part des  entreprises à établissements multiples étant très faible (moins de 4 %). La dynamique du secteur informel relève plus d'une dynamique de création/génération d'emplois que d'une véritable dynamique d'entreprise. 


Atomisées, les UPI sont aussi inorganisées. Seules 5 % des UPI appartiennent à une organisation de producteurs ou de commerçants. Inexistantes dans les branches manufacturières, elles ne jouent un rôle significatif que dans les "transports" (12 % des UPI sont affiliées) et dans une moindre mesure dans les "commerces" (8 %). Les unités de production informelles sont conduites à régler les différents problèmes qu'elles rencontrent sur une base individuelle. Quand elles existent, les associations de producteurs servent surtout à régler les problèmes entre concurrents et ceux liés à l’insécurité. Près de 85 % des UPI encartées considèrent que l'organisation dont elles sont membres ne leur est d'aucune utilité. 


Contrairement à une idée reçue, la mise à son compte dans le secteur informel est en général revendiquée. Ainsi, 28 % des chefs d'unités de production considère le secteur informel comme un mode privilégié d'insertion sur le marché de travail. 22 % invoquent la possibilité d'obtenir un meilleur revenu que le salaire auquel ils pourraient prétendre et 30 % refusent le statut de travailleur dépendant et mettent en avant le désir d'être leur propre patron. Le salariat protégé ne constitue donc pas l'horizon indépassable de la main-d’œuvre. Moins de 11 % des chefs d'unités informelles ont choisi ce secteur parce qu'ils n'ont pas trouvé d'emplois salariés dans le secteur moderne. 


Cette proportion ne dépasse jamais 20 %, et c'est dans la « autres industries » et les « BTP » que l'on trouve le plus de salariés potentiels qui ont dû se rabattre sur le secteur informel à cause des piètres performances du secteur moderne, incapable d'ajuster la demande de travail à l'offre existante.


Enfin, la tradition familiale, à travers la transmission d'un patrimoine ou d'une compétence technique, n'est un facteur déterminant dans l'orientation professionnelle des chefs d'UPI que dans 12 % des cas, essentiellement dans le "BTP" et les "autres industries". Ce fait est à rapprocher de la faiblesse de la logique entrepreneuriale inter-générationnelle dans l’informel. 

Démographie des unités de production. 


L'âge moyen des unités de production informelles est de 9 ans. Cette moyenne recouvre en fait une grande diversité de dates de création, avec la coexistence d'établissements relativement anciens, voire très anciens (5 % ont été créés avant 1980, plus de 14 % avant 1990 et près de 22 % avant 1985) et d'établissements qui viennent d'entrer en activité récemment. Ainsi, 65 % ont vu le jour après 2000, et 42% après 1995. Les longévités les plus élevées sont enregistrées dans la "confection" et le "BTP" (respectivement 15 et 14 ans), tandis que la "restauration" et les "industries agro-alimentaires" sont en moyenne beaucoup plus jeunes (moins de 7 ans).


La multiplication des créations d'unités informelles au cours des cinq dernières années semble accréditer l'hypothèse d'une montée en puissance du secteur informel comme mode d'insertion privilégié de la main-d’œuvre. Les nouveaux chefs d'unités informelles ont une propension de plus en plus forte à s'établir dans les branches commerciales et de services au détriment des secteurs industriels. 


Cependant, il convient de relativiser les résultats présentés plus hauts. Les données dont nous disposons ne nous apportent qu'une présomption d'une certaine forme de saturation du secteur informel productif, dans la mesure où il est impossible de différencier la part de cette dynamique imputable à la crise économique et ce qui reviendrait aux lois structurelles de la démographie des unités informelles, liées à leur cycle de vie. Ainsi, on peut imaginer qu'au cours de leur cycle de vie les unités de production informelles débutent dans des conditions précaires, puis dans un second temps se développent en améliorant leur type d'insertion (acquisition d'un local propre, augmentation de l'échelle d'activité, etc.). Seules des données temporelles pourraient permettre de faire la part de ces deux facteurs.

Graphique 1

Création brute d'UPI par branche
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 Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
II.- MAIN-D’ŒUVRE ET EMPLOIS DANS LE SECTEUR INFORMEL

Le secteur informel de l’agglomération d’Antananarivo avec 354 600 unités de production informelle arrive à générer 526 400 emplois. Ceci confirme alors le fait que le secteur informel reste le premier pourvoyeur d’emplois dans la capitale malgache selon les résultats de l’enquête emploi. Toutefois, il faut noter que le secteur informel d’Antananarivo est massivement constitué de micro-unités. En effet, la taille moyenne des UPI n’est que 1,49 personnes par unité.

La prédominance écrasante des micro-unités et de l'auto-emploi.

Le secteur informel de la capitale malgache est dominé par l’auto-emploi. En effet, 73,2% des UPI sont réduites à une seule personne. La taille des UPI varie de 1 à 15 personnes, mais seulement 5,3% emploient plus de trois personnes et moins de 0,2% des UPI fonctionnent avec plus de 6 personnes. Cette forte polarisation sur l’auto-emploi semble indiquer une faiblesse de capacité d’accumulation du secteur informel. En effet, ce constat peut être interprété comme l’incapacité du secteur à se développer que par un processus de croissance extensive c'est-à-dire la multiplication des unités de production.


Comme il a été déjà mentionné lors des études antérieures du secteur informel de la capitale malgache, il convient de faire remarquer que la faiblesse de l'échelle d'activité, mesurée ici en termes d'emplois, est un résultat fort dans la mesure où notre définition du secteur informel n'impose aucune limite à la taille des unités. La faible dispersion de la taille des unités de production est un facteur d'homogénéité du secteur informel, contrairement à l'idée courante que ce dernier n'est qu'un "pot pourri" regroupant tous les établissements qui n'auraient pas pu être inclus dans le secteur moderne.


En fait, la taille d’une UPI dépend de plusieurs facteurs. En premier lieu, elle dépend du volume de l’activité de l’UPI. En second lieu, la nature même de l’activité de cette dernière peut influencer aussi sa taille. Enfin, d’autres facteurs comme le type de local, peuvent aussi déterminer la taille d’une UPI. Si on se focalise sur la nature des activités, en général, les activités de fabrication ou de transformation nécessitent beaucoup plus de main d’œuvre. Cela semble être vérifié pour le cas des UPI d’Antananarivo. En effet, dans le secteur de l’industrie la taille moyenne des UPI est de 1,65 personnes qui est largement supérieure à celle du commerce (1,45 personnes) et du service (1,39 personnes). En fait, au niveau de l’industrie, la taille moyenne des UPI par branches est supérieure à 1,7 personnes sauf pour le cas des UPI de la branche « autres industries ». La plus faible taille moyenne des UPI se rencontre au niveau des branches « commerce des produits transformés » (1,36 personnes) et « services aux ménages et entreprises » (1,27 personnes).


Le taux de salarisation (ratio rapportant le nombre de salariés au nombre total d'actifs) du secteur informel d’Antananarivo se situe à un niveau relativement faible de 17,6%. Ceci est principalement dû à la faible taille des unités informelles et ainsi qu’au poids écrasant de l'auto-emploi. L'intensité de la relation salariale discrimine assez bien le secteur informel du secteur formel où la norme salariale est la règle. Ainsi, les unités informelles ayant exclusivement recours au salariat ne représentent que 10% des UPI. Encore convient-il de prendre en compte les contours flous de la notion de salariat dans le secteur informel : le salarié mensualisé y est minoritaire. Seuls 40,9% des salariés reçoivent un salaire fixe, alors que 58,6% d'entre eux sont rémunérés soit à la tâche, soit en fonction de la durée de travail, soit par des commissions.

Tableau 4

Organisation du travail dans le secteur informel
	BRANCHE
	Type de combinaisons de travail (en % des UPI)
	Taille
	Taux de 

salarisation

	
	Auto-emploi
	non salariale
	Salariale
	Mixte
	Total
	
	

	Industries
	68,4
	12,7
	14,7
	4,2
	100,0
	1,65
	23,9

	
Agro-alimentaire
	51,3
	30,0
	4,7
	14,1
	100,0
	1,98
	

	
Confection
	67,1
	18,9
	13,9
	0,1
	100,0
	1,73
	

	
Autres
	84,0
	4,4
	8,4
	3,2
	100,0
	1,29
	

	
BTP
	65,2
	3,5
	31,3
	0,0
	100,0
	1,79
	

	Commerce
	71,3
	17,3
	7,8
	3,6
	100,0
	1,45
	12,7

	
Produit primaire
	71,4
	18,2
	5,1
	5,3
	100,0
	1,50
	

	
Produit transformé
	71,1
	15,8
	12,3
	0,8
	100,0
	1,36
	

	Services
	78,0
	10,9
	8,6
	2,5
	100,0
	1,39
	16,7

	
Ménage et entreprise
	85,5
	9,4
	5,1
	0,0
	100,0
	1,27
	

	
Restauration
	45,4
	28,4
	16,5
	9,7
	100,0
	1,82
	

	
Transport
	63,1
	3,6
	22,7
	10,7
	100,0
	1,77
	

	Total
	73,2
	13,5
	10,0
	3,4
	100,0
	
	17,6


Source: Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM. Les UPI de type "non salarial" sont celles qui n’emploient que des travailleurs non salariés, les UPI "salariales"  n'emploient que des salariés, et les UPI mixtes combinent les deux types de main-d’œuvre. Le taux de salarisation inclut les salariés proprement dit et les apprentis rémunérés, que l’on peut considérer comme des quasi-salariés.
Une main-d’œuvre non protégée.

Pour le secteur informel de la capitale malgache, les emplois dépendants (salariés, apprentis et aides familiaux) s’élèvent à 164 500. En termes de structure, les salariés représentent 56,3% de la main d’œuvre de l’informel. Les aides familiaux en sont à 42,6% et les apprentis à 1,1%. Comme le cas des résultats des études antérieures sur le secteur informel d’Antananarivo, la caractéristique principale des emplois proposés à la main-d’œuvre du secteur informel reste l’absence de protection.

Du point de vu « contrat de travail », seulement 7,1% des relations de travail dans le secteur informel sont régies par un contrat écrit. En fait, le contrat écrit n’est observable qu’au niveau des salariés avec un pourcentage des bénéficiaires de 12,2%. En fait, au mieux, 40,6% de la main d’œuvre de l’informel bénéficie d’un contrat oral. Sur ce point, l’on peut noter ainsi que les relations de travail sont toutes aussi informelles dans le secteur informel. A cela s’ajoute le fait qu’un bon nombre de travailleurs dépendants (20%) du secteur informel sont des travailleurs non permanents.


En ce qui concerne les avantages et prestations classiques rencontrés dans le cadre d’une relation de travail, il faut savoir que les travailleurs du secteur informel ne bénéficient pratiquement d’aucune prestation. La couverture sociale officielle à travers la CNaPS ne touche qu’une infime partie de la main d’œuvre de l’informel d’Antananarivo (1,1%). Cela semble normal du fait du non-enregistrement des UPI. Mais, même pour les autres types de prestation, le pourcentage de couverture est aussi très faible ; 7,0% pour les primes de fin d’année, 0,1% pour les congés payés et presque 0% pour la participation aux bénéfices. Pour les autres primes diverses (sous formes pécuniaires ou en nature), la couverture est relativement plus élevée de 10,6% par rapport au reste des prestations. Mais, il faut remarquer que ces autres primes sont en général perçues en lieu et place du salaire au lieu d’être en complément de ce dernier. C’est souvent le cas des aides familiaux. 

Tableau 5
Caractéristiques des emplois dépendants dans le secteur informel

	%
	Employé

Permanent
	Contrat écrit
	Prime de fin d'année
	Autres primes
	Congés payés
	Participation aux bénéfices
	Sécurité sociale
	Non apparenté

	Salarié
	87,3
	12,2
	12,5
	13,0
	0,1
	0,0
	2,0
	67,2

	Apprenti rémunéré
	27,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	4,0

	Apprenti non rémunéré
	0,6
	0,0
	0,3
	0,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Aide familial
	72,8
	0,0
	0,0
	7,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Total
	80,3
	7,1
	7,0
	10,6
	0,1
	0,0
	1,1
	37,8


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM. Les emplois dépendants sont ceux exercés par la main-d’œuvre du secteur informel (salariés, apprentis, aides familiaux). La dernière colonne correspond au % de la main-d’œuvre qui n’est pas apparentée au chef d’UPI.


D’autre part, une façon de caractériser les relations de travail dans l’informel réside dans la considération des liens familiaux qui peuvent exister entre les travailleurs et les chefs d’UPI. En fait, les résultats de l’enquête montrent que, dans l’ensemble, seulement 37,8% des travailleurs ne présentent aucun lien de parenté avec leur chef d’UPI. En plus, si l’on observe le coté de l’embauche, on constate que, dans l’ensemble, 75% des travailleurs de l’informel ont été embauchés par relation soit familiale soit amicale. Même pour les salariés, ce pourcentage atteint un niveau élevé de 62,1%. Ainsi, on note alors que dans le secteur informel, du moins pour Antananarivo, un tissu serré de relations sociales lie employeurs et employés. Ces relations sociales ont permis aux travailleurs de décrocher leur emploi mais les obligent aussi, dans une certaine mesure, à accepter les conditions de cet emploi. Mais du coté de l’UPI, ces relations sociales se traduisent par une très grande souplesse (pas de rigidité liée au cadre institutionnel et aux coûts) dans les relations de travail. Et cela constitue alors un facteur d’amortissement face à tout choc provenant du marché. Ainsi, une UPI peut survivre dans un contexte où il est quasi impossible pour une entreprise classique du secteur moderne de fonctionner.

Temps de travail et rémunérations


Etant donné que les normes légales en matière de durée du travail ne constituent pas une référence dans le secteur informel notamment pour le cas d’Antananarivo, les heures hebdomadaires travaillées varient fortement d’un travailleur à un autre. En moyenne, un actif du secteur informel travaille en moyenne 40,6 heures par semaines. 40% seulement de tous les travailleurs de l’informel occupent un emploi à temps complet (entre 35 et 48 heures hebdomadaires). Le quart des actifs travaillent moins de 22 heures par semaine tandis qu’à l’autre extrémité, un quart autre travaille plus de 55 heures par semaine. 



En fait, en plus des relations sociales, le temps de travail constitue aussi un facteur d’amortissement face aux chocs du marché pour les UPI. En effet, l’hétérogénéité de la durée du travail dans l’informel montre que les UPI semblent moduler leur recours à la main d’œuvre en fonction du volume de leurs activités et donc de la demande. Cette situation n’est pas forcément défavorable pour les travailleurs. En effet, dans ce contexte, ces derniers peuvent cumuler d’autres activités en parallèle à leur emploi.



La question relative au sous-emploi peut aussi être mise en exergue à partir du temps de travail. Dans le secteur informel, le sous-emploi lié à la durée du travail est d’une ampleur non négligeable. Si précédemment, il a été vu que seulement 40% des actifs de l’informel effectue un travail à temps complet, il faut constater que 25,3% d’entre eux sont concerné par le sous-emploi (moins de 35 heures hebdomadaires de travail). Ces travailleurs sont donc obligés de travailler moins de 35 heures par semaine contre leur gré (à cause de faiblesse de la demande). Les 34,4% restant des actifs occupent un emploi avec des heures hebdomadaires trop élevées notamment plus de 48 heures. Ce dernier phénomène peut être aussi assimilé à une autre forme de sous-emploi notamment l’inadéquation entre la rémunération et le temps de travail. En effet, souvent, pour pouvoir atteindre un niveau de revenu désiré acceptable, certains actifs sont obligés de travailler suivant un nombre d’heures hebdomadaires particulièrement élevé. En fait, cette forme de sous-emploi se traduit plus par un taux de rémunération horaire très faible. Ce phénomène est plus visible dans la branche « Restauration » où le revenu horaire moyen est faible et que les actifs sont obligés d’effectuer un nombre d’heure de travail élevé (la moitié d’entre eux sont à plus de 48 heures par semaine).

Tableau 6

Rémunération et horaires de travail dans le secteur informel

	
	Revenu mensuel moyen

(1000 Ar)
	Revenu mensuel médian

(1000 Ar)
	Horaire

hebdo moyen

(heures)
	Revenu horaire

Moyen

(Ar)
	
	Revenu mensuel moyen

(1000 Ar)
	Revenu mensuel médian

(1000 Ar)
	Horaire

hebdo moyen

(heures)
	Revenu horaire

Moyen

(Ar)

	BRANCHE
	
	
	
	
	STATUT
	
	
	
	

	Industries
	146,4
	80,0
	42,8
	787,5
	Patron
	575,0
	187,0
	50,0
	2676,2

	
Agro-alimentaire
	91,2
	30,0
	40,4
	524,6
	Compte propre
	287,5
	93,0
	39,7
	1685,2

	
Confection
	114,0
	71,0
	39,4
	641,5
	Salarié
	69,2
	60,0
	45,2
	356,6

	
Autres
	153,2
	108,0
	43,5
	812,7
	Apprenti
	8,7
	0,0
	11,1
	182,3

	
BTP
	214,1
	100,0
	46,6
	1068,8
	Aide familial
	2,4
	0,0
	31,8
	16,9

	Commerce
	351,3
	85,0
	44,7
	1807,4
	SEXE
	
	
	
	

	
Produit primaire
	270,1
	93,0
	46,3
	1333,8
	Homme
	236,3
	86,0
	42,1
	1296,1

	
Produit transformé
	499,7
	76,0
	41,7
	2784,2
	Femme
	244,0
	64,0
	38,9
	1446,6

	Services
	222,4
	64,0
	35,5
	1456,3
	SCOLARITE
	
	
	
	

	
Ménage et entreprise
	127,1
	55,0
	30,2
	979,6
	Non scolarisé
	49,3
	42,0
	39,2
	292,7

	
Restauration
	167,4
	50,0
	45,0
	854,7
	Primaire
	113,4
	64,0
	43,2
	607,0

	
Transport
	693,0
	170,0
	49,3
	3271,7
	Secondaire
	268,1
	85,0
	40,4
	1528,6

	Total
	239,8
	71,0
	40,6
	1362,2
	Universitaire
	828,8
	214,0
	27,4
	7026,3

	ENREGISTREMENT
	
	
	
	
	APPRENTISSAGE
	
	
	
	

	UPI avec n°statistique
	672,4
	101,4
	42,3
	3652,2
	Sur le tas
	209,8
	69,0
	42,8
	1133,4

	UPI sans n°statistique
	154,0
	70,0
	40,3
	882,9
	Autres
	279,6
	87,0
	37,8
	1703,8


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM. Le revenu des travailleurs indépendants (patrons et travailleurs à leur propre compte) correspond à l'EBE généré par l'UPI. Le revenu des travailleurs dépendants comprend l'ensemble des rémunérations qu'ils perçoivent (salaires directs, primes et avantages de toutes sortes, monétaires ou en nature).


Avant d’exposer et d’analyser les résultats de l’enquête en matière de revenu, il importe de rappeler dans un premier temps, que la mesure des revenus dans le secteur informel pose des problèmes de mesure et d'interprétation. En effet, outre les difficultés à obtenir une estimation fiable, faute de comptabilité écrite ou de bulletin de paie, la diversité des statuts, la variabilité des horaires ouvrés rendent délicat le choix d'un indicateur pertinent. 


Dans ce cadre, la rémunération mensuelle moyenne, calculée sur l'ensemble des actifs du secteur informel, est de 240 000 Ariary. Elle est donc 4,3 fois supérieure au salaire minimum, fixé depuis à 56 000 Ariary pour l’année 2010. En termes de revenu horaire, on obtient 1 362 Ariary en moyenne dans le secteur informel.


Cependant, comme lors de l’analyse des enquêtes antérieures du secteur informel notamment à Antananarivo, il convient de relativiser cette comparaison au salaire minimum. En premier lieu, le revenu des travailleurs indépendants du secteur informel estimé dans le tableau 6 correspond à l'excédent brut d'exploitation (EBE) de la comptabilité nationale. L'EBE est la part de la valeur ajoutée de l'UPI qui revient à l'entrepreneur, une fois déduits la masse salariale (donnée aux travailleurs dépendants) et les impôts indirects nets de subventions (versés à l'Etat). L'EBE surestime le revenu disponible des travailleurs indépendants dans la mesure où, en toute rigueur, il faudrait en déduire la part des investissements autofinancés, les charges d'intérêt contractées sur des emprunts effectués par l'UPI, et les charges diverses (rémunérations des services de sous-traitance, etc.). De plus, l'EBE doit être considéré comme un revenu mixte, qui rémunère aussi bien le travail effectif de l'entrepreneur, que le capital investi dans l'UPI.

En fait, la rémunération moyenne cache d'importantes disparités. Elle est fortement tributaire des revenus les plus élevés, et donc assez peu représentative de la situation réelle de la majorité des travailleurs du secteur informel. Ainsi, si le revenu mensuel moyen est de 240 000 Ariary, le revenu médian n'est plus que de 71 000 Ariary par mois. La faiblesse de ce chiffre s'explique par le grand nombre d'aides familiaux et d'apprentis qui ne perçoivent aucune rémunération. 


Le niveau de revenu perçu par les actifs de l’informel d’Antananarivo est discriminé fortement par le statut dans l’emploi. En fait, le niveau de revenu est une fonction croissante du niveau d’aisance du statut. Le statut le plus prestigieux est aussi associé à un niveau de rémunération plus élevé. C’est ainsi qu’en ordre décroissante du niveau de revenu moyen mensuel, on rencontre les patrons(
) avec un revenu mensuel moyen de 575 000 Ar suivis par les travailleurs pour compte avec un revenu mensuel moyen de 287 000 Ar. Les salariés se trouvent en troisième position avec un revenu mensuel moyen de 69 000 Ar. Les apprentis et les aides familiaux se trouvent en bas de l’échelle avec des revenus mensuels moyens quasi nuls. Il convient de noter que ce même schéma tient aussi bien pour le revenu médian que le revenu horaire des travailleurs.


Contrairement aux résultats des enquêtes antérieures de l’informel de la capitale malgache, le niveau moyen de revenu ne montre pas une discrimination en défaveur des femmes. En effet, le niveau moyen mensuel des femmes s’affiche un peu plus élevé que celui des hommes (244 000 Ar pour les femmes contre 236 000 Ar pour les hommes). Toutefois, ces résultats sont à reconsidérer avec précautions car le niveau du revenu médian mensuel montre encore la faiblesse relative du revenu des femmes par rapport à celui des hommes (86 000 Ar pour les hommes contre 64 000 Ar pour les femmes). Ainsi, la hausse du revenu moyen mensuel des femmes peuvent être l’effet de seulement quelques cas rares de femme avec un niveau de rémunération élevée.


Enfin, conformément aux résultats des enquêtes antérieures, les revenus dans le secteur informel restent très dépendants des caractéristiques du capital humain accumulé. En particulier, la rémunération est une fonction croissante du niveau scolaire, ce qui montre que, même en l'absence de grille de salaires formelle, l'éducation peut être valorisée dans le secteur informel. Entre un individu qui n'a pas été à l'école et celui qui a suivi un cursus universitaire, l'échelle des revenus passe de 1 à 5 en termes de revenu médian.

Caractéristiques socio-démographiques des actifs du secteur informel.

Précarité des emplois féminins

46% des emplois dans le secteur informel sont occupés par des femmes. On les trouve principalement parmi les travailleurs à leur compte (49%) et surtout, les aides familiaux (62%). En revanche, les hommes sont prépondérants chez les associés, les salariés.

Les emplois féminins sont, à plus d'un titre, plus précaires que ceux occupés par des hommes. Les femmes disposent moins souvent d'un local spécifique pour leur activité. Elles sont proportionnellement beaucoup plus nombreuses à exercer sur la voie publique, à domicile sans installation particulière ou encore sur les marchés. De plus, elles occupent plus souvent des emplois de travailleurs dépendants, notamment comme aides familiaux, et intègrent des UPI plus "marginales" (faible chiffre d’affaires, de taille réduite, non enregistrées). Ceci se traduit directement sur la rémunération des activités féminines. 

Tableau 7
Caractéristiques démographiques des actifs informels suivant le statut

	STATUT
	Répartition

par statut 

(%)
	Femmes

(%)
	Jeunes de moins de 26 ans

(%)
	Age moyen

(années)
	Niveau d'études (années)
	Ancienneté moyenne 

(années)

	Patron
	9,8
	41,6
	15,5
	39,7
	9,3
	7,9

	Associé
	1,4
	0,3
	38,0
	37,0
	7,5
	6,5

	Indépendant
	57,5
	49,5
	17,9
	38,0
	7,8
	8,8

	Salarié
	17,6
	28,4
	46,9
	28,9
	7,0
	3,8

	Apprenti payé
	0,3
	43,4
	76,4
	23,1
	11,4
	0,8

	Apprenti non payé
	0,0
	-
	-
	-
	-
	-

	Aide familial
	13,4
	61,7
	38,0
	32,9
	6,8
	4,8

	Total
	100,0
	45,9
	26,3
	35,9
	7,7
	7,5


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM.
La difficile insertion des jeunes

Les jeunes (moins de 26 ans) représentent 26% des actifs informels, dont l'âge moyen est de 36 ans. On les rencontre souvent dans les emplois dépendants : ils constituent plus de 47% de la main-d’œuvre, mais seulement 18% des emplois indépendants, et moins de 16% des patrons.


Concernant l’apprentissage, comme la plupart des actifs de l’informel, le mode d’apprentissage chez les jeunes reste l’apprentissage sur le tas. Mais, il faut surtout remarquer le fait que pour tous les autres modes d’apprentissage (formation technique, expériences dans le secteur informel ou formel), les jeunes sont toujours très minoritaires. Ainsi, il semble que les jeunes sont au départ moins lotis en stock de compétence que leurs homologues plus âgés. En plus, s’agissant des jeunes, leur ancienneté dans le travail est encore réduite (entre 1 et 3 ans).

Le niveau d'études : un atout même dans l’informel

Le niveau d'études reste un atout pour les travailleurs informels. Selon les résultats de l’enquête, le niveau d'études permet d'accéder à de meilleurs statuts. En fait, à titre d’exemple, le fait d’être « patron » exige un niveau d’étude plus élevé (9,3 ans) par rapport aux autres statuts. Pour les indépendants, ce niveau d’étude exigé est de 7,8 ans. A l’inverse, le niveau d’étude nécessaire est généralement plus faible (6,8 ans) pour les aides familiaux. 

En outre, plus le niveau d'études augmente, moins les actifs informels exercent sur la voie publique : ceux qui sont peu diplômés n’accèdent plus fréquemment qu’aux emplois les plus pénibles. Finalement, même si la spécificité des activités informelles se prête mal à la valorisation d'un savoir scolaire, la rémunération perçue par les actifs est une fonction croissante du niveau d'étude, toutes choses égales par ailleurs.


Toutefois, il est aussi utile de faire remarquer que malgré le rôle joué par le niveau d’instruction dans la hiérarchie chez les actifs du secteur informel, les possibilités de valoriser une expérience acquise dans le secteur moderne sont particulièrement limitées. D'abord, à peine 3,4% des actifs informels déclarent avoir appris le métier qu'ils exercent aujourd'hui dans une grande entreprise. Si l'on y ajoute ceux qui sont passés par une école technique, on trouve moins de 11% des informels. L'immense majorité a soit appris seule le métier, soit s'est formée sur le tas dans une unité informelle. Ensuite, la proportion d'actifs informels en provenance du secteur moderne ayant conservé la même branche d'activité est faible. 

Le secteur informel au cœur de l’économie urbaine

En général, l’on pense que la capitale draine une fraction importante de la population la plus scolarisée du pays qui intégrera souvent le secteur formel (public ou privé) du fait de son statut même (à la fois capitale administrative et économique). Cela n’est pas totalement faux mais il faut cependant faire remarquer qu’actuellement, même les migrants semblent s’orienter de plus en plus vers le secteur informel. Si l’on se place au niveau du secteur informel, on constate que les migrants ne représentent que 24,4% de l’ensemble. Un schéma assez similaire s’observe aussi au niveau du formel, les migrants sont à 21,5% de l’ensemble. Toutefois, si l’on se focalise uniquement au niveau des actifs migrants, on constate que plus de 67,9% d’entre eux sont insérés dans le secteur informel, eux qui ne représentent que 21,7% de l’ensemble des actifs. En fait, les migrants sont de plus en plus présents dans les branches telles que le commerce et les « autres services » du secteur informel.


D’autre part, le secteur informel n’est pas un segment du marché du travail réservé à la "main-d’œuvre secondaire des ménages" (hors chef de ménage), qui n’apporterait qu’un revenu d’appoint à l’économie familiale. Même si la propension du secteur informel à employer la main-d’œuvre secondaire est supérieure à celle enregistrée dans le secteur formel, près de 38,0% des membres du secteur informel sont des chefs de Ménage. De plus, 58,7% des chefs de ménages travaillent dans ce secteur.

III.- Capital, investissement et financement

Le montant total du capital du secteur informel, estimé au coût de remplacement, atteint presque 512,3 milliards d’Ariary en 2010. Le capital contribue fortement à la production du secteur informel. Au niveau agrégé, ce stock est constitué essentiellement de terrains et locaux, puis de véhicules. La part du capital consacré aux machines est relativement faible, même dans l'industrie, où l'équipement en machines est relativement faible à moins de 30% du capital total. Par contre, les branches des « transports » et « bâtiments » ainsi que les « commerces alimentaires » sont pourvues d'un volume moyen de capital nettement supérieur par rapport aux autres rubriques sectorielles. A l'autre extrémité, le « commerce de produits transformés » et la « confection » sont peu dotés en stock de capital.

Tableau 8

Structure du capital du secteur informel en 2010
	
	
	Structure du capital (% de  sa valeur)

	BRANCHE
	UPI sans capital (%)
	Montant moyen par UPI (1 000 Ariary)
	Montant total

(Milliar d’Ariary)
	Terrains locaux
	Machines
	Mobilier, Bureau
	Véhicule
	Outillage autres
	Total

	Industries:    
	0,5
	1 421,6
	138,2
	70,8
	8,0
	1,4
	17,2
	2,6
	100,0

	  - Agro-alimentaire
	0,0
	1 023,1
	22,9
	79,4
	13,9
	1,8
	0,2
	4,8
	100,0

	  - Confection
	0,0
	774,4
	13,8
	75,7
	19,6
	1,7
	1,4
	1,6
	100,0

	  - Autres
	0,0
	937,1
	29,4
	84,6
	8,8
	1,3
	0,3
	5,0
	100,0

	  - BTP
	1,9
	2 809,4
	72,1
	61,5
	3,5
	1,3
	32,6
	1,2
	100,0

	Commerce:
	3,8
	847,1
	93,4
	75,9
	8,7
	2,7
	2,2
	10,5
	100,0

	  - Produit alimentaire
	0,5
	1 951,1
	68,1
	61,5
	3,5
	1,3
	32,6
	1,2
	100,0

	  - Produit transformé
	9,4
	654,8
	25,3
	74,7
	10,3
	2,5
	2,5
	9,9
	100,0

	 Services
	23,3
	2 581,6
	280,7
	37,2
	4,1
	2,4
	50,7
	5,5
	100,0

	  - Ménage et entreprise 
	30,7
	1 702,8
	126,8
	78,9
	4,5
	3,4
	1,3
	11,9
	100,0

	  - Restauration
	0,0
	1 208,9
	20,2
	72,4
	7,4
	4,6
	5,2
	10,4
	100,0

	  - Transport
	0,0
	7 621,0
	133,6
	63,5
	9,8
	4,0
	15,7
	7,0
	100,0

	 Total
	10,7
	1 620,1
	512,3
	53,3
	6,0
	2,2
	32,8
	5,7
	100,0


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
Le capital du secteur informel est caractérisé par des matériels déclassés, achetés ou parfois récupérés, dont on allonge ainsi la durée de vie.  Les terrains représentent 53,3% du stock et immédiatement suivis par les véhicules professionnels à 32,8%. Le service « transport », le commerce des « produits alimentaires » et le secteur « bâtiment » accusent les plus fortes parts en termes de véhicules professionnels. Par ailleurs, l'auto-production de capital n'est pas une pratique courante, sauf peut être en ce qui concerne les « outillages » et le « matériel de bureau », où elle constitue respectivement 5,7% et 6,0% de la valeur du stock de capital des unités de production informelle.
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Âge moyen du capital dans le secteur informel en 2010
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 Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
Souvent prise comme hypothèse, le volume du capital évolue avec l’ancienneté
. L'ensemble du capital est détenu en moyenne depuis 5 ans encadré par la durée de possession moyenne des machines (4,2 ans) et des outillages (4,2 ans). L'âge moyen des « terrains et locaux » détenus par l'informel est relativement élevé (8,5 ans environ).

Environ un chef d'unité de production informelle sur deux est propriétaire du capital qu'il utilise. Toutefois la location apparaît significative notamment pour les « terrains et locaux » de travail ainsi que pour les « véhicules » professionnels, où elle pèse respectivement pour 54% et 32% pour chaque type.

Tableau 9

Caractéristiques du capital du secteur informel 2010

	%
	Qualité du capital
	Propriété du capital

	TYPE DE CAPITAL
	Neuf
	Usagé
	Auto-Produit
	Total
	Propriétaire
	Locataire
	Partagé
	Total

	Terrains, locaux
	24,6
	68,8
	6,6
	100
	35,2
	54,2
	10,6
	100

	Machines
	75,1
	24,1
	0,8
	100
	94,9
	4,4
	0,7
	100

	Mobilier, Bureau 
	53,9
	36,8
	9,3
	100
	99,1
	0,5
	0,4
	100

	Véhicules professionnels
	17,2
	82,8
	0,0
	100
	59,7
	32,0
	8,3
	100

	Outillage
	79,4
	19,4
	1,2
	100
	97,6
	0,5
	2,0
	100

	Autres
	85,6
	13,9
	0,4
	100
	99,4
	0,5
	0,1
	100

	TOTAL
	29,0
	67,1
	3,4
	100
	51,7
	39,7
	8,5
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
En ce qui concerne l’acquisition, la dépendance à l'égard du secteur formel avec une « autoproduction » de moins de 5%. Environ 30% du stock de capital détenu par le secteur informel sont neufs. Ceci est dû au fait que le secteur produit rarement de biens de capital. 

En général, le capital dans l’informel est de « second main » correspondant à 67% du capital total. La majorité des moyens de « transport » utilisés sont des voitures d’occasion (82%). Ce constat va jusqu’aux différents matériels et mobiliers de bureau (37%).

La part des importations est relativement faible (moins de 2%). En effet, une grande partie du capital à l’état neuf provient du « commerce formel » qui représente un peu moins le quart du capital total du secteur  selon d’origine. La moitié des biens et équipements du secteur informel, généralement usagé, proviennent des « ménages ». Les équipements qui ont pour sources le secteur informel lui-même, que ce soit commercial et non, représentent en tout à environ 12% du capital total contre 6% pour le secteur public.

Tableau 10

Origine du capital du secteur informel 2010

(lieu d’achat en % de la valeur du capital) 
	%
	Secteur d'origine 

	BRANCHE
	Public
	Formel non commercial
	Formel commercial
	Informel non commercial
	Informel commercial
	Ménage
	Import
	Total

	Industries:    
	1,2
	9,4
	11,2
	5,7
	7,1
	65,3
	0,1
	100

	  - Agro-alimentaire
	2,3
	0,0
	12,7
	6,8
	6,1
	72,2
	0,0
	100

	  - Confection
	2,7
	0,0
	14,2
	42,8
	7,8
	32,5
	0,0
	100

	  - Autres
	2,7
	2,3
	1,2
	1,4
	7,8
	84,6
	0,0
	100

	  - BTP
	0,0
	17,1
	14,2
	0,0
	6,9
	61,6
	0,1
	100

	Commerce:
	6,6
	4,3
	10,5
	9,4
	7,0
	61,9
	0,3
	100

	  - Produit alimentaire
	1,8
	0,0
	9,9
	11,4
	7,3
	69,3
	0,4
	100

	  - Produit transformé
	19,7
	15,7
	12,3
	4,0
	6,2
	42,2
	0,0
	100

	Services
	3,2
	3,7
	6,2
	2,4
	25,3
	52,1
	7,1
	100

	  - Ménage et entreprise 
	1,6
	0,1
	9,8
	4,4
	14,0
	66,5
	3,7
	100

	  - Restauration
	34,6
	0,0
	11,1
	4,8
	7,2
	42,4
	0,0
	100

	  - Transport
	0,0
	7,7
	2,0
	0,2
	38,8
	39,8
	11,4
	100

	Total
	5,6
	8,0
	23,2
	6,1
	5,6
	49,9
	1,7
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
Financement du capital informel.
L'immense majorité du capital est financée par l'épargne individuelle, à raison de plus de 95% de sa valeur. Ce résultat montre l'importance de l'autofinancement dans la dynamique d'accumulation du secteur informel. D'autre part, il met en aperçu la faiblesse organisationnelle du "système financier informel, puisque même les prêts d'origine familiale ne jouent qu'un rôle secondaire dans l'obtention des fonds nécessaires à l'investissement (à moins de 1%). Le phénomène des tontines, qui caractérise une grande partie de l'Afrique sub-saharienne, est quasiment absent à Madagascar. Quant à l'accès des unités de production informelles au système bancaire, il est reste marginale à environ 2% du capital, et ce, presque pour toutes les branches à l’exception le commerce de produit alimentaire et le service transport où la part est doublée (environ 4,2%).

Tableau 11

Mode de financement du capital du secteur informel en 2001
	%
	Origine du financement 

	BRANCHE
	Epargne, don, héritage
	Prêt familial
	Prêt auprès des usuriers
	Prêt bancaire 
	Prêt auprès des fournisseurs
	Autre prêt
	Total

	Industries:
	98,3
	0,2
	0,0
	0,7
	0,1
	0,7
	100

	  - Agro-alimentaire
	99,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,6
	100

	  - Confection
	90,0
	0,0
	0,0
	7,2   
	0,0
	2,75
	100

	  - Autres
	97,7
	1,1
	0,0
	0,0
	0,0
	1,3
	100

	  - BTP
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,04
	100

	Commerce:
	95,3
	0,6
	0,0
	3,3
	0,1
	0,7
	100

	  - Produit alimentaire
	94,1
	0,8
	0,0
	4,3
	0,1   
	0,65
	100

	  - Produit transformé
	98,5
	0,0
	0,0
	0,7
	0,0
	0,79
	100

	Services
	93,0
	0,2
	0,0
	2,1
	2,1
	2,6
	100

	  - Ménage et entreprise 
	97,7
	0,1
	0,0
	0,3
	0,0
	1,92
	100

	  - Restauration
	90,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	9,23
	100

	  - Transport
	88,9
	0,2
	0,0
	4,2
	4,5
	2,21
	100

	Total
	94,9
	0,3
	0,0
	2,0
	1,2
	1,72
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
Investissement dans le secteur informel.
L'investissement total réalisé en un an s’élève à 36,6 milliards d’Ariary, soit 34,9% de l'ensemble du capital du secteur informel. Rapporté à la valeur ajoutée du secteur, le taux d'investissement est de 2,6%. 
Plus l’investissement de l’unité de production est important, plus il utilise d’intrants et donc son niveau de production augmente ainsi que son revenu. L'investissement moyen par un UPI est de 293 300 Ariary quand on le rapporte au nombre d'UPI ayant investi au cours de la période. Cette moyenne cache toutefois des disparités assez sensibles selon les branches d'activité et l'âge des UPI. 

En effet, par branche, le capital investi par UPI varie dans une proportion de un à près de quatre  selon qu'on travaille dans l'industrie (91 800 Ariary) ou dans les services (387 200 Ariary), le commerce quant à lui se trouve un peu moins de l’investissement moyen du secteur service (368 600 Ariary). Par ailleurs, les "transports" ont réalisé presque 6 fois plus d'investissement que le « commerce de produits alimentaires».
Les « véhicules » et les « terrains » sont les premiers concernés par l’investissement avec des parts respectives de 45% et de 25% de l’investissement total. Les « machines » et « outillages » représente le cinquième de  l’ensemble, soit environ 7,3 milliards d’Ariary aun niveau agrégé.

Tableau 12

Structure de l'investissement du secteur informel en 2010
	
	
	Type d'investissement (% de sa valeur)

	BRANCHE
	Montant moyen par UPI (1 000 Ariary)
	Montant total

(Milliard’ Ariay)
	Terrain local
	Machine
	Mobilier bureau
	Véhicule
	Outillage
	Autre
	Total

	Industries:    
	91,8
	3,4
	20,8
	64,3
	3,5
	1,8
	6,7
	3,0
	100

	  - Agro-alimentaire
	50,7
	0,4
	8,3
	56,4
	12,5
	0,0
	11,2
	11,6
	100

	  - Confection
	192,2
	1,4
	0,0
	97,9
	0,0
	0,0
	2,0
	0,1
	100

	  - Autres
	148,7
	1,3
	52,6
	35,5
	3,6
	0,3
	7,1
	0,9
	100

	  - BTP
	22,2
	0,3
	0,0
	37,8
	6,8
	20,3
	21,3
	13,8
	100

	Commerce:
	368,6
	13,8
	51,0
	6,5
	3,0
	11,4
	7,7
	20,5
	100

	  - Produit alimentaire
	380,0
	9,2
	40,5
	1,6
	0,7
	17,1
	9,2
	30,8
	100

	  - Produit transformé
	348,0
	4,6
	71,8
	16,2
	7,5
	0,0
	4,6
	0,0
	100

	 Services
	387,2
	19,1
	8,0
	8,0
	0,7
	76,9
	4,2
	2,2
	100

	  - Ménage et entreprise 
	100,3
	3,6
	31,7
	41,8
	2,1
	1,3
	15,2
	7,9
	100

	  - Restauration
	88,4
	0,6
	66,1
	1,0
	5,0
	2,5
	18,9
	6,6
	100

	  - Transport
	2 185,7
	14,9
	0,0
	0,1
	0,2
	98,1
	1,0
	0,7
	100

	 Total
	293,3
	36,3
	25,6
	12,7
	1,8
	44,9
	5,8
	9,2
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
L'étude de l'investissement selon l'âge des UPI montre une faible contribution des établissements créés dans l'année. Environ 12,8% des établissements informels ayant investi durant les douze derniers mois sont en fait des UPI de l'année, phénomène identique dans le commerce (14%) que dans les services (6%). Le montant investi par ces entreprises nouvellement crées correspond faiblement à près de 4,5% du total, soit environ 1,6 Milliards d’Ariary. A l’opposé, l’investissement concerne beaucoup plus les anciennes unités de productions avec un taux 30,5%, soit environ 11 Milliards d’Ariary en numéraire.

Il y a donc un phénomène de concentration des investissements chez les anciens entrepreneurs par rapport à ceux qui viennent de débuter leur activité dans l'année. Cette attitude, peu sensible dans les commerces, prend une dimension importante dans les services, où les nouveaux établissements de la branche ont investi pour plus de 0,7 milliards d’Ariary, contre 11,9 Milliards pour les UPI de plus d'un an.

La structure de l'investissement est légèrement différente de celle du capital détenu dans l'informel. Le poids des investissements en matière de « terrains et locaux » (27,6%) est moindre que pour l'ensemble du capital ; il est fortement concurrencé par la part des véhicules (45%). Enfin, notons que les machines représentent 13% de l’investissement total. Elles sont plus importantes dans le secteur « industrie » notamment dans la « confection » et l’ « agro-alimentaire » où respectivement presque la totalité et plus de la moitié des investissements sont concernés.


La qualité du capital acheté durant l'année écoulée est peu différente de celle de l'ensemble du capital informel. Toutefois l'investissement dans les « machines » et « autres » s'est porté un peu moins du tiers sur du matériel neuf. Les « matériels et mobiliers de bureau » (81%) ainsi que les « outillages » (58%) sont essentiellement neufs contrairement au stock de capital. 


Donc, non seulement le taux d’investissement global du secteur informel est faible (34 ,9%), mais la part consacrée aux véritables investissements de capacité d’établissements engagés dans un processus de croissance du stock physique ne représente qu’une part congrue de l’ensemble.

Emprunt dans le secteur informel.

On a vu que le secteur informel autofinançait la majeure partie du capital accumulé. Mais on peut s'interroger sur l'importance du recours à l'emprunt pour financer d'autres usages liés à l'activité (fonds de roulement, besoins de trésorerie, etc.).

En fait, sur l'année, 8% des UPI ont emprunté pour un montant de près de 25 milliards d’Ariary. Le nombre d'entreprises emprunteuses présente des disparités selon le secteur d'activité : les « commerçants » et les unités dans le secteur « confection » sont les plus emprunteurs avec les taux respectifs de 15% et de 20% des UPI de chacun des secteurs. Les taux d’emprunt dans le secteur service reste marginal (moins de 6%) : pour la « restauration », le montant total de l’emprunt est seulement de 0,3 milliards d’Ariary, soit presque 36 fois moins du montant emprunté par le secteur « commerce de produit alimentaires ».

Sur les 9 400 UPI qui ont emprunté au cours de l'année, 6 300 ont contracté leurs prêts de façon "informelle" auprès de la famille du chef d'établissement. C'est ce qui explique que dans la majorité des cas, aucun contrat n'est nécessaire (plus des trois quarts des cas) ou un simple accord suffit (6%  des cas) entre les parties prenantes. 


La moitié des emprunts proviennent essentiellement d’un projet ou du microcrédit tandis que le tiers est de source familiale. Toutefois les banques semblent avoir accordé des crédits aux unités informelles avec une part marginale d’un peu moins de 4% des UPI emprunteuses total des emprunts. De même ni les clients ni les usuriers n'ont prêté aux unités informelles. 

Ces emprunts sont consacrés soit à l'achat des matières premières (63%), soit à l’extension de l’unité de production pour l'ensemble des branches. Les emprunts ont également servi au développement du commerce notamment pour les « produits transformés ». L’acquisition et l’entretien des « véhicules » proviennent également en partie des emprunts, soit le tiers du total des emprunts et un peu moins du poids du « commerce des produits alimentaires » qui est 25% de l’ensemble. Les emprunts consacrés à l’amélioration des machines et de l’outillage dans les autres branches notamment l’ « agro-alimentaire », le  «BTP »  sont peu représentatifs. Par ailleurs, 4% des emprunts ont servi à rembourser des dettes. Par contre, les UPI n'ont pratiquement pas recours à l'emprunt pour payer les salariés ou pour former de la main-d'œuvre. 


Enfin, un peu moins de deux tiers des UPI emprunteuses déclarent n'avoir rencontré aucun problème de remboursement. Pour celles qui ont eu des difficultés, 21% ont déclarées avoir eu une baisse de l’activité comme problématique dans le remboursement des prèts.

Tableau 13

Emprunt dans le secteur informel 2010
	BRANCHE
	UPI qui  empruntent

(%)
	Montant moyen par UPI qui emprunte

(Milliers Ariary)
	Montant total 

(Millions Ariary)

	Industries:    
	6,9   
	194,3
	402

	  - Agro-alimentaire
	2,1
	88,0
	42,1

	  - Confection
	19,8
	162,8
	572,8

	  - Autres
	8,6
	170,0
	459,3

	  - BTP
	0,1
	48,8
	0,6

	Commerce:
	15,0   
	3 051,5
	14 900

	  - Produit alimentaire
	14,0
	617,7
	6 205,6

	  - Produit transformé
	16,7
	1 533,1
	10 964,8

	 Services
	3,2   
	3 603,3
	9 066

	  - Ménage et entreprise 
	                3,0   
	375,1
	1 201,1

	  - Restauration
	                5,5   
	325,6
	299,2

	  - Transport
	                2,1   
	14 881,1
	5 312,5

	 Total
	8,0   
	882,8
	883


Source : Enquête 1-2-3 2010, phase 2, INSTAT/DSM
IV.- Production, insertion et concurrence
Le poids du secteur informel.


Si l'importance du secteur informel comme pourvoyeur d'emplois est aujourd'hui universellement admise, le poids de la production de ce secteur reste un enjeu de première taille. Le chiffre d'affaires annualisé du secteur informel non agricole à Antananarivo a atteint 3 627 milliards d’Ariary au cours de l'exercice 2009/2010 (novembre 2009/octobre 2010). Près de 56% de ce montant provient des activités commerciales, les secteurs « services » et « industrie » en réalisant chacun 22%.  Cependant, étant donné la part prépondérante du commerce au sein du secteur informel, il est plus pertinent de raisonner en termes de production ou de valeur ajoutée pour apprécier le poids économique réel de ce dernier(
). Ainsi, le secteur informel de la capitale a produit pour 2 611 milliards d’Ariary de biens et services et a créé 1 422 milliards d’Ariary de valeur ajoutée. 

Tableau 14
Chiffre d’affaires, production et  valeur ajoutée du secteur informel à Antananarivo
 (novembre 2009 - octobre 2010 ; en milliards d’Ariary)
	BRANCHE
	CHIFFRE D'AFFAIRES
	PRODUCTION
	VALEUR AJOUTEE

	Industries:    
	861
	833
	316

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	276
90
114
381
	251
90
110
382
	57
35
65
160

	Commerce:
	2 261
	932
	558

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	1 236
1 025
	509
423
	359
199

	 Services:
	895
	846
	548

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	318
192
335
	345
167

334
	242
65

241

	 TOTAL
	4 017
	2 611
	1 422


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

La structure de la production et des coûts.


Alors que les commerces informels contribuent pour 56% au chiffre d'affaires total, ils ne représentent plus que respectivement 36% et 39% de la production et de la valeur ajoutée totale du secteur informel. Le reste de la valeur ajoutée est composé de 22% par l'industrie et 39% par les services.


La décomposition fonctionnelle de la valeur ajoutée par facteur de production montre que la rémunération du travail dépendant (essentiellement salarié) ne dépasse pas 9% et correspond presque uniquement à des salaires directs. Le secteur industriel, en particulier le « BTP » se distingue des autres branches, avec une masse salariale relativement importante qui représente 24% de la valeur ajoutée. Suivent ensuite les « industries agro-alimentaires » et le « transport », avec respectivement 15% et 14% de masse salariale. Cette importance des salaires s'explique par la plus forte présence d’UPI employant des salariés. Mais d’un point de vue plus général, le faible poids de la masse salariale est une des caractéristiques principales du secteur informel.   


Le montant total des impôts indirects (net des subventions directement liées à l'activité) est très faible. L’Etat ne perçoit que 1,8% de la valeur ajoutée du secteur informel, principalement sous forme de patente, mais aussi d'impôts locaux, de droits d'enregistrement et de bail. Le secteur des « divers commerces » est celui qui subit la plus forte ponction de l'administration (3% de la valeur ajoutée est affectée aux taxes). Il existe donc ici un gisement fiscal potentiel pour l'Etat, qu'il conviendrait d'étudier en détail, pour tenir compte des spécificités de ce secteur. La mise en place d'un système viable de taxation du secteur informel doit être modulée en fonction de la rentabilité réelle des UPI (très faible pour la majorité). Il doit aussi chercher à minimiser les coûts de recouvrement de l'impôt, a priori très élevés, compte tenu de l'atomisation des UPI.

 
Enfin, l'excédent brut d'exploitation (EBE), la troisième composante de la valeur ajoutée, est de loin le plus important, puisqu'il atteint en moyenne 89%. Il n’est même jamais inférieur à 80%, quelle que soit la branche considérée, sauf pour le BTP  où la part de l'EBE ne compte que pour 74% de la valeur ajoutée. Il ne faut cependant pas assimiler l'EBE à la rémunération du capital, dans la mesure où la plus grande partie revient à la rémunération du travail des travailleurs à leur propre compte et des petits patrons.

Tableau  15

Structure de la production et des coûts du secteur informel

	
	Structure par branche
	Taux de
	Décomposition de la valeur ajoutée

	BRANCHE
	Chiffre d'affaires
	Production
	Valeur ajoutée
	valeur ajoutée
	Masse salariale
	Impôts et taxes
	EBE
	Total

	Industries:    
	21,4
	31,9
	22,2
	37,9
	17,0
	1,3
	81,7
	100

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	6,9

2,2

2,8

9,5
	9,6

3,5

4,2

14,6
	4,0

2,4

4,5

11,3
	22,6
38,5

57,9

42,1
	15,9
3,4

8,3
24,2
	1,0
0,6

0,4

2,0
	84,1
96,0

91,3

73,8
	100

100

100

	Commerce:
	56,3
	35,7
	39,3
	59,9
	2,5
	2,3
	95,2
	100

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	30,8

25,5
	19,5

16,2
	25,3

14,0
	70,1
47,1
	1,9
3,6
	2,0
3,0
	96,1
93,4
	100

100

	 Services:
	22,3
	32,4
	38,5
	64,8
	10,6
	1,7
	87,7
	100

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	9,2

4,8

8,3
	13,2

6,4

12,8
	17,0
4,6

16,9
	70,2
38,9

72,1
	8,6
4,5

14,2
	1,1
2,1

2,2
	90,3
93,4

83,6
	100

100

100

	 TOTAL
	100
	100
	100
	54,5
	8,8
	1,9
	89,3
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM. Le taux de valeur ajoutée est le rapport de la valeur ajoutée à la production.

Les performances économiques du secteur informel.


L'analyse des principaux agrégats moyens par unité de production montre que l’échelle réduite de l'activité dans le secteur informel. La production annuelle se situe autour de 7 millions d’Ariary, tandis que la valeur ajoutée est de l'ordre 4 millions d’Ariary.


La hiérarchie de l’échelle d’activité des différentes branches dépend fortement de l’indicateur retenu. Evidemment, en termes de chiffres d’affaires, les UPI commerciales sont celles qui brassent le plus gros volume d’activité, avec, en moyenne, plus de 1 646 000 Ariary par mois. Par contre, elles apparaissent beaucoup plus « petites » lorsqu’on prend en compte le niveau de production. Avec un taux de marge (marge/coût d'achat des produits achetés en l'état pour la revente) de 41%, la production moyenne des UPI commerciales est évaluée à 677 000 Ariary par mois, soit un niveau plus ou moins équivalent à la production moyenne de l’ensemble du secteur informel. Cependant, la faible part des consommations intermédiaires permet aux UPI commerciales de retrouver la première place en termes de valeur ajoutée. Celle-ci atteint 405 000 Ariary par mois, soit près de 21% supérieur à celle de la moyenne du secteur. De l’autre coté, les UPI industrielles se trouvent toujours en bas de l’échelle si l’on retient la valeur ajoutée ou l’EBE comme indicateur de performances.

Si l’on pousse un peu plus l’analyse au niveau plus fin des branches d’activités, trois branches se démarquent des autres à cause du niveau de leur valeur ajoutée relativement élevée : le « transport » (1 144 000 Ariary par mois) et le « BTP » (511 000 Ariary par mois). De l’autre coté, la "confection" apparaît comme le parent pauvre du secteur informel avec une valeur ajoutée mensuelle moyenne atteignant à peine 162 000 Ariary. 

Tableau 16

Quelques indicateurs moyens du niveau d’activité des unités de production informelles

	
	valeur  moyenne en 1000 Fmg  par mois
	Productivités apparentes

du travail                   du capital

	BRANCHE
	Chiffre d'affaires
	Production
	Valeur ajoutée
	EBE
	VA/L1
	VA/L2
	(VA/K)

	Industries:    
	734
	710
	269
	220
	136
	0,6
	0,2

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	1 025
422

302

1 215
	936
422

294

1 213
	211
162

170

511
	178
156

155

377
	92
84

137

209
	0,4
0,5

0,7

0,9
	0,2
0,2

0,2

0,1

	Commerce:
	1 643
	677
	406
	386
	355
	1,8
	0,6

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	1 431
2 000
	589
825
	416
389
	400
363
	275
502
	1,4
2,7
	0,4
1,2

	 Services:
	527
	497
	322
	619
	218
	1,3
	0,2

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	287
953

1 587
	267
833

1 587
	188
324

1 144
	169
302

957
	125
169

676
	0,9
0,8

3,0
	0,1
0,3

0,2

	TOTAL
	945
	614
	335
	299
	236
	1,3
	0,2


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM. VA: valeur ajoutée. L1: nombre de travailleurs. L2 : nombre d'heures de travail par mois. K : valeur du capital au coût de remplacement. VA/L1  mensuelle est exprimée en milliers d’Ariary/travailleur. VA/L2  est exprimée en milliers d’Ariary/heure.

Une très forte hétérogénéité interne au secteur informel.


Si les valeurs moyennes du chiffre d’affaires, de la production ou de la valeur ajoutée par UPI sont faibles lorsqu’on les compare à celles des entreprises du secteur formel, elles n’en donnent pas moins une image trompeuse des performances du secteur informel dans son ensemble. En effet, il existe une très forte hétérogénéité au sein du secteur informel. Pour quelques établissements qui réalisent de très bonnes performances, l’immense majorité des UPI sont proche du niveau de subsistance. 


Nous ne chercherons pas ici à dégager une typologie des UPI informelles en fonction de leurs performances, étant donnée l’approche macro-économique que nous avons retenue pour ces premiers résultats. Ce thème sera traité dans une analyse ultérieure. Par contre, nous nous pencherons sur quelques éléments mettant en évidence l’hétérogénéité du secteur informel. 


En premier lieu, si la valeur ajoutée mensuelle moyenne dans le secteur informel est de 335 000 Ariary, près de 53% des UPI ne génèrent pas plus de 150 000 Ariary par mois et 24% dégage une valeur ajoutée moins de 50 000 Ariary par mois. Le graphique 2 illustre clairement les inégalités au sein du secteur informel.


En second lieu, il convient de distinguer deux types d’UPI : celles qui sont enregistrées, largement minoritaire et qui constituent le secteur informel haut de gamme, et celles qui ne le sont pas, beaucoup plus nombreuses, mais aussi beaucoup moins performantes. Ainsi, sur les 1 422  milliards d’Ariary de valeur ajoutée générée par le secteur informel, 46% est réalisée par les 12% d’UPI possédant un numéro statistique ; les 54% restants reviennent aux 88% non enregistrées. La valeur ajoutée générées par des UPI enregistrées est plus de 6,5 fois supérieure à celle des UPI non enregistrées.

Graphique 2

Distribution des UPI suivant le montant de la valeur ajoutée mensuelle
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Source : Enquête 1-2-3 2001, phases 2, MADIO. Echelle semi-logarithmique (abscisses).


Enfin, si l’on considère un critère de classification plutôt économique, l’emploi de salariés est un facteur discriminant des UPI en termes de performance économique. En effet, plus de 37% de la valeur ajoutée totale dégagée par l’ensemble du secteur informel proviennent des 47 500 UPI employant au moins un salarié et la valeur ajoutée moyenne pour cette catégorie d’UPI est presque 4 fois supérieure à celle des UPI n’employant pas de salariés.  

Tableau 17

Performances comparées des UPI enregistrées et non enregistrées

(valeur mensuelle en milliers d’Ariary)

	TYPE D'UPI
	CHIFFRE D'AFFAIRES
	PRODUCTION
	VALEUR AJOUTEE
	EBE

	
	Moyenne
	Médiane
	Moyenne
	Médiane
	Moyenne
	Médiane
	Moyenne
	Médiane

	Avec numéro  statistique
	3 333
	1 194
	2 219
	1 059
	1 324
	507
	1 133
	361

	Sans numéro  statistique
	631
	202
	403
	146
	204
	102
	189
	90

	Avec salariés
	2 413
	911
	1 806
	800
	941
	383
	717
	261

	Aucun salarié
	719
	201
	431
	142
	241
	99
	234
	93

	Total
	945
	257
	614
	173
	335
	113
	299
	107


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

Une faible saisonnalité des activités du secteur informel.


L’enquête permet de mettre en évidence la dynamique mensuelle du rythme d’activité sur un an, entre novembre 2009 et octobre 2010. Si le rythme est globalement étale, les UPI connaissent un léger ralentissement de leurs activités au dernier trimestre, pour atteindre son niveau maximum entre janvier et mars. Ainsi, 47% des UPI affirment en effet que leur production atteint le seuil minimum au cours du mois de décembre, et plus de 7% déclarent ne rien produire durant cette période. Il faudrait une série de données sur plusieurs années pour pouvoir conclure qu’il s’agit d’un effet saisonnier durable. La courbe a changé de façon significative par rapport à ce qu’on observe pour les années antérieures.

Graphique 3

Saisonnalité des activités du secteur informel
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Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.
L'insertion du secteur informel dans le système productif.

Pour apprécier le niveau d'intégration du secteur informel au tissu productif local, il convient d'identifier, en amont, la provenance des consommations intermédiaires, et, en aval, quels sont les segments de la demande auxquels s'adresse le secteur informel. 

En aval, les intrants (les fournisseurs)


Le principal fournisseur des UPI est de loin le secteur informel lui-même, et plus particulièrement le secteur informel commercial. 54% des chefs d'UPI déclarent acheter leurs matières premières chez d'autres informels, et plus de 48% auprès de commerces informels. Cette proportion atteint même respectivement 93% et 89% dans l’ "agroalimentaire" et la "restauration". Si l'on ajoute à ce circuit interne au secteur informel, les unités de production pour qui le principal fournisseur est un ménage (cas très courant dans le "BTP"), la proportion d'UPI qui dépend du secteur formel (public ou privé) pour leurs intrants est inférieure à 15%. Il faut mentionner aussi que plus de 24% des UPI n’utilisent pas de matières premières, surtout dans les « services ». 


Lorsqu'elles se fournissent auprès du secteur formel, ce sont les grands commerces plus que les grandes entreprises de production qui sont sollicités. En pourcentage d'UPI, le poids des importations directes est extrêmement faible, de l’ordre de 0,6%. Cette source d’approvisionnement concerne exclusivement les commerçants de produits transformés informels. Les liens avec le secteur public sont pratiquement inexistants (moins de 0,3% des cas).


Même, en pourcentage de la valeur des consommations intermédiaires, la hiérarchie par type de fournisseurs est conservée. Le poids relatif du secteur informel s'accroît et ce secteur garde la tête dans l'approvisionnement du secteur informel. Environ 59% des intrants proviennent du secteur privé informel, et 36% du secteur formel. Les branches informelles les plus dépendantes du secteur formel sont la "Confection" (80% des intrants), et les « BTP » (72%).


Il faut noter qu’en termes de montant, le poids des intrants importés directement de l’étranger est toujours négligeable (2,8%). Mais, il atteint quand même 6% de la valeur totale des consommations intermédiaires pour la branche « commerce des produits transformés ». 
Tableau 18

Origine des matières premières consommées par le secteur informel

(en % de la valeur totale des intrants)

	
	SECTEUR D'ORIGINE

	BRANCHE
	Public
	Formel non commercial
	Formel  commercial
	Informel non commercial
	Informel  commercial
	Ménage
	Import
	Total

	Industries:    
	0,0
	0,0
	35,1
	0,9
	63,5
	0,5
	0,0
	100

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	0,0

0,0
0,0

0,0
	0,0
0,0
0,0

0,0
	26,3
80,3
0,9
72,2
	1,4
0,0
0,8
0,0
	71,5
19,7
98,1
27,7
	0,9
0,0
0,2
0,0
	0,0

0,0

0,0

0,0
	100

100

100

100

	Commerce:
	0,0
	2,2
	31,9
	18,2
	39,0
	5,2
	3,5
	100

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	0,0

0,0
	0,6
3,6
	20,4
42,8
	17,3
19,0
	60,1
19,2
	0,2
9,8
	1,3
5,5
	100

100

	 Services:
	0,0
	5,0
	19,1
	12,2
	62,6
	0,9
	0,1
	100

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	0,0
0,0

0,0
	0,0

3,0

0,1
	31,5
11,8
0,0
	25,9
4,1
0,0
	31,0
81,4
0,0
	0,1
1,3
0,0
	0,3
0,0

0,0
	100

100

100

	TOTAL
	0,0
	2,1
	31,4
	15,5
	43,9
	4,2
	2,8
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

Si le secteur informel n'importe presque pas directement, cela ne signifie pas pour autant qu'il ne commercialise pas de produits étrangers. 7% des UPI vendent des produits étrangers, et leur chiffre d'affaires représente 16% du chiffre d'affaires total du secteur informel. Le commerce informel est un des principaux vecteurs de diffusion des produits étrangers. Les "commerces de produits transformés" sont les plus concernés. Plus de 41% des UPI de cette branche vendent des produits étrangers.


L'origine de production des produits étrangers nous donne un indice de la forte pénétration des produits français, vendus par le secteur informel aux ménages malgaches. La Chine est le premier fournisseur de produits étrangers, 36% des unités informelles commercialisant des produits étrangers mettent sur le marché des biens en provenance de ce pays. Si on y ajoute les produits des autres pays asiatiques (Inde, Pakistan, etc.), la proportion monte à plus de 65%. Ces UPI représentent plus de 56% du chiffre d'affaires des UPI vendant des produits étrangers. 

Tableau 19
Pays d’origine des produits étrangers commercialisés par le secteur informel

	Pays de provenance
	Répartition des UPI commercialisant des produits étrangers (%)
	Répartition du chiffre d'affaires des UPI commercialisant des produits étrangers (%)

	Pays en développement 
	70,1
	78,9

	     - COI (Maurice, Comores, etc)
     - Inde, Pakistan, Bangladesh

     - Chine
	6,1
4,6
35,4
	5,0
1,3
44,1

	     - Autres pays asiatiques
	24,0
	28,5

	Pays développés 
	26,5
	8,2

	     - France

     - Autres pays européens
	24,3
2,2
	7,8
0,4

	Autres  pays 
	5,4
	12,9

	 TOTAL
	100
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.
En amont, la demande (les clients)

La satisfaction des besoins des ménages constitue le principal débouché de la production informelle. Ce résultat, déjà mis en évidence au vu de la spécialisation sectorielle des unités informelles, est confirmé par l'analyse des clients du secteur informel. Plus de 83% des chefs d'UPI déclarent que le gros de leur clientèle est formé par les ménages. Cette proportion n'est jamais inférieure à 55 % quelle que soit la branche considérée.


Lorsque les ménages n'apparaissent pas comme les principaux clients, ce sont les entreprises informelles commerciales (12%) qui constituent la destination finale des produits des UPI. La dépendance à l'égard du secteur formel (privé ou public) est totalement marginale pour assurer des débouchés au secteur informel. Seuls 3% des chefs d'UPI déclarent vendre leurs produits au secteur formel. 


Cette question de la sous-traitance mérite une attention particulière. On a souvent souligné l’importance de l’articulation secteur formel/secteur informel comme facteur de réussite des pays d’Asie de l’Est. La sous-traitance est un mode d’organisation de la production où un donneur d’ordre fournit à une UPI la matière première qu’elle transforme et qu’elle revend au même donneur d’ordre. Au niveau agrégé, 15% des UPI sont engagées dans un processus de sous-traitance. Les branches "BTP" et "confection" sont les principales concernées. 


Cependant, ce chiffre est trompeur dans la mesure où cette sous-traitance lie les ménages et les UPI dans plus de deux tiers des cas. Ainsi, un ménage qui fournit du tissu à une couturière informelle pour qu’elle lui confectionne une chemise satisfait à la définition de la sous-traitance donnée plus haut. Si l’on exclut cette pseudo sous-traitance, seules 11 000 UPI sur 354 000 UPI réalisent réellement une partie de leur production en obtenant des contrats de sous-traitance, qui leurs sont passés par d’autres entreprises. Dans 82% des cas, ces entreprises donneuses d’ordre sont elles-mêmes informelles (des commerces informels pour la plupart). In fine, à peine 1 000 UPI sur 354 000 UPI sont en relation de sous-traitants vis à vis du secteur formel (encore une fois, des commerces formels plus que des entreprises industrielles). La part du chiffre d’affaires réalisé sous cette forme ne dépasse pas 15 milliards d’Ariary par an, soit une part totalement négligeable du chiffre d’affaires total du secteur informel.


Enfin, le secteur informel est presque exclusivement tourné vers le marché intérieur puisque seulement 1,0% des UPI exportent leurs produits. Il s'agit de quelques "commerçants" et de s "confection".


L'enquête permet de quantifier l'importance de chaque composante de la demande adressée au secteur informel. Au total, plus de 61% du chiffre d'affaires réalisé par le secteur informel provient des ménages et 17% des commerces informels. Les consommations intermédiaires du secteur formel de production en provenance du secteur informel ne comptent que pour 6,0% du chiffre d'affaires total de ce dernier. Tandis que les produits informels vendus chez les grands commerçants du secteur formel représentent une part non négligeable (2,0%) du chiffre d’affaires total du secteur informel. 


Seules trois branches se démarquent du schéma de quasi-exclusivité de la consommation finale des ménages. Il s'agit, d'une part, des "confections" et des "agroalimentaires" qui réalisent respectivement plus de 77% et 65% de leur chiffre d'affaires en vendant à des commerces informel, et, d'autre part, les "BTP" qui gagnent pour plus de 26% de recettes auprès du secteur public. L'autoconsommation des produits, soit par le chef d'UPI, soit par l'UPI est quasi-inexistante.


Tableau 20

Destination du chiffre d’affaires du secteur informel

(en % du chiffre d'affaires)

	
	SECTEUR DE DEMANDE

	BRANCHE
	Public
	Formel non commercial
	Formel  commercial
	Informel non commercial
	Informel

Commercial
	Ménage
	Export
	Autoconso par  ménage
	Autoconso par UPI
	Stock
	Total

	Industries:    
	0,4
	0,1
	0,0
	1,2
	18,6
	77,7
	2,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	0,0

0,0

0,0

1,5
	0,0

0,2

0,0

0,0
	0,0

0,0

0,0

0,0
	0,0

0,1

0,0

4,5
	41,9

30,1

11,0

0,0
	55,0

65,5

87,4

94,0
	3,2

4,2

1,6

0,0
	0,0

0,0

0,0

0,0
	0,0

0,0

0,0

0,0
	0,0

0,0

0,0

0,0
	100

100

100

100

	Commerce:
	0,8
	0,0
	1,5
	2,3
	11,7
	82,3
	1,5
	0,0
	0,0
	0,0
	100

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	0,5

1,1
	0,0

0,0
	2,0

0,7
	0,7

4,8
	13,1

9,3
	83,7

80,0
	0,0

4,0
	0,0

0,0
	0,0

0,0
	0,0

0,0
	100

100

	 Services:
	0,0
	3,8
	0,3
	0,9
	7,1
	87,9
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	0,0

0,0

0,0
	4,6

2,1

0,0
	0,1

0,0

1,9
	1,2

0,0

0,0
	7,1

0,0

14,3
	87,0

97,9

83,8
	0,0

0,0

0,0
	0,0

0,0

0,0
	0,0

0,0

0,0
	0,0

0,0

0,0
	100

100

100

	TOTAL
	0,4
	1,5
	0,6
	1,4
	11,8
	83,3
	1,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.
Concurrence et formation des prix.

Exclusivement réalisée sur le marché intérieur, l'activité du secteur informel s'exerce dans un environnement hautement concurrentiel. Moins de 1% des unités de production déclarent ne pas connaître de concurrents directs. Mais, cette concurrence est avant tout interne au secteur informel lui-même. A peine 6% des UPI entrent directement et principalement en compétition avec les grandes entreprises du secteur formel. Plus de 94% de chacun des trois secteurs "service, industrie, commerce" estiment que leurs principaux concurrents sont des UPI.


Tout se passe comme si les grandes entreprises du secteur formel n'existaient pas, ou qu'elles servaient un segment de la demande totalement déconnecté de celui qui s'adresse au secteur informel. Seuls les "BTP" rapportent la concurrence des grands établissements du secteur formel  avec une proportion dépassant 14%. En fait de concurrence, les établissements industriels informels doivent lutter sur deux fronts : d'une part avec leurs pairs des industries informelles, et d'autre part avec leurs homologues des commerces informels.


Ainsi, les deux secteurs formel et informel se trouvent plus dans une relation de complémentarité que de substitution. Malgré cette complémentarité entre le secteur informel et formel, les UPI affichent dans l'ensemble des prix  inférieurs ou égaux à ceux des grandes entreprises. A peine 7% des UPI concurrencées par le secteur moderne déclarent avoir des prix supérieurs. Ce sont surtout les établissements de la « confection » ; le « BTP » et  les «agroalimentaire » qui font jouer les prix pour lutter contre les établissements modernes, avec plus de 91% d'UPI pratiquant des prix plus faibles ou égaux que leurs homologues formels. 

Tableau 21

Origine de la concurrence subie par le secteur informel

(en % des UPI)

	
	SECTEUR PRINCIPAL DE CONCURRENCE

	BRANCHE
	Formel non commercial
	Formel  commercial
	Informel non commercial
	Informel  commercial
	Total

	Industries:    
	5,1
	0,2
	84,2
	10,5
	100

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	4,9

0,1

0,1

14,8
	0,0

0,1

0,5

0,0
	57,8

95,4

95,8

85,2
	37,3

4,5

3,7

0,0
	100

100

100

100

	Commerce:
	2,6
	2,4
	11,4
	83,6
	100

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	2,1

3,5
	1,0

4,7
	11,1

12,0
	85,8

79,8
	100

100

	 Services:
	5,6
	0,4
	84,0
	10,0
	100

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	7,1

0,0

1,9
	0,3

0,0

1,3
	89,5

37,8

95,1
	3,1

62,1

1,7
	100

100

100

	TOTAL
	4,5
	1,0
	60,5
	34,1
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

La faiblesse du pouvoir d'achat des clients constitue la principale raison invoquée pour expliquer le bas niveau des prix par rapport aux concurrents formels. Ce facteur joue surtout dans les « transport » et les « commerce des produits primaires ». Si on y ajoute, ceux qui déclarent que la qualité de leurs produits est plus faible, près de 62% des UPI proposent des prix inférieurs.


Globalement, les variables coûts constituent un facteur déterminant dans la formation des prix. Plus de 32% des UPI concurrencées par le secteur moderne estiment que le faible coût alloué aux impôts ou à la masse salariale influence leurs prix. Pour finir notons que 16% des UPI avouent une qualité inférieure de leurs produits par rapport au secteur formel. Il s'agit notamment des branches « confection », « restaurant » et "commerces des produits transformés".


Le mode de formation des prix dans le secteur informel se caractérise par les deux composantes suivantes : marchandage avec les clients  et fixation de taux de marge. Au niveau agrégé, près de la moitié des UPI (46%) marchandent avec leurs clients, 33% déclarent établir leurs prix suivant un taux de marge fixe, et 15% déterminent leurs prix en fonction de celui des concurrents.


A un niveau plus fin, les conditions de la concurrence en vigueur dans chaque branche jouent de façon déterminante sur la formation des prix. On peut distinguer deux types de branches :

- dans la "BTP", les "services aux ménages", les "autres industries",  le marchandage est de mise. La concurrence interdit donc de se fixer un taux de marge, mais il faut négocier avec le client pour tenter de s'adjuger des parts de marché ;

- dans l’ "agroalimentaire" et les "commerces de produits primaires", la fixation d'un taux de marge constant sur les prix de revient domine. 


Moins de 0,2% des UPI déclarent être soumises à des "prix officiels".  Il faut voir dans cet état de fait le résultat de la politique de désengagement de l’Etat, et de libéralisation des marchés. Enfin, l’entente entre producteurs pour accorder un prix commun ne concerne que 3% des UPI, et seule la branche "transport" est véritablement concernée. L’atomisation et le faible niveau d’organisation des producteurs informels expliquent l’inexistence d’accords de branche pour fixer les prix.
Tableau 22

Mode de fixation des prix dans le secteur informel (en % des UPI)

	BRANCHE
	Taux de marge
	Marchandage avec le client
	Fonction du prix des concurrents
	Suivant le prix officiel
	Entente entre producteurs
	autres
	Total

	Industries:    
	28,8
	59,8
	11,3
	0,0
	0,0
	0,0
	100

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	62,2

38,6

22,3

1,6
	19,6

45,5

67,2

95,2
	18,2
15,8

10,5

3,2
	0,0
0,0

0,0

0,0
	0,0
0,0

0,0

0,0
	0,0
0,1

0,0

0,0
	100

100

100

100

	Commerce:
	61,1
	18,7
	18,0
	0,0
	1,9
	0,3
	100

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	72,7

41,6
	6,3

39,6
	20,0
14,7
	0,0
0,0
	1,0
3,5
	0,0
0,6
	100

100

	 Services:
	14,4
	58,4
	15,2
	0,5
	6,4
	5,0
	100

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	11,2

45,9

4,6
	66,9

8,6

54,1
	9,3
40,3

27,5
	0,0
0,0

4,2
	6,9
0,0

9,5
	5,8
5,2

0,0
	100

100

100

	TOTAL
	33,5
	46,0
	15,0
	0,2
	3,2
	2,1
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.
V.- Le secteur informel et l'Etat

La nature des relations du secteur informel avec l'Etat est au cœur des enjeux portant sur le rôle que ce secteur joue dans le processus de développement des pays du tiers-monde. Paradoxalement, ce champ d'investigation qui a fait couler beaucoup d'encre reste largement inexploré. On a même longtemps cru que, par nature, il était impossible d'obtenir des données fiables sur le secteur informel. 


Faute d'instruments de connaissance appropriés, les pouvoirs publics adoptent les positions les plus contradictoires à l'égard du secteur informel. Ils oscillent entre une attitude répressive et une bienveillante mansuétude. Du côté de la répression, on peut citer les velléités périodiques de l'Etat de fiscaliser ce secteur, que l'on imagine capable de soulager les problèmes de déficit public. On citera encore les tentatives tout aussi régulières que vaines de déloger les commerçants ambulants qui envahissent les chaussées du centre-ville, au nom de la politique d'aménagement urbain. A l'inverse et de façon concomitante, les autorités font aussi preuve d'une forme de laxisme à l'égard d'un secteur qui exerce ouvertement en marge des régulations publiques, parce que l'Etat est conscient de son incapacité à fournir des sources d'emplois et de revenus alternatives à la population.


L'ambivalence et l'inconstance de l'Etat vis à vis du secteur informel constitue une source d'incertitude qu'il convient de lever pour que l'effort productif des entrepreneurs informels ne soit pas sans cesse contrarié.

Le secteur informel et les registres administratifs.

Le type de registres administratifs mesure la nature des liens institutionnels que le secteur informel entretient avec l'Etat. Si par définition, la grande majorité des unités de production informelles ne possèdent pas de numéro statistique, cela n'implique pas nécessairement que le secteur informel ne jouisse d'aucune reconnaissance juridique de la part de l'administration, étant donnée la multiplicité des formes d'enregistrement existant à Madagascar. Nous avons identifié, en dehors du numéro statistique, 4 registres sur lesquels les unités informelles étaient susceptibles d'être inscrites : le registre du commerce, la patente, la carte professionnelle et enfin l'organisme de sécurité sociale (la CNaPS). 


Lors de sa création, toute unité de production non constituée en société est censée suivre un certain nombre de démarches officielles pour obtenir un statut légal. Tout d’abord, l'entrepreneur doit se déclarer auprès du Fokontany dans lequel son établissement est localisé. Puis, il est censé remplir une déclaration d'existence aux contributions et payer la patente, puis demander une carte statistique à l'INSTAT. Ensuite, il retourne aux contributions afin d'obtenir sa carte professionnelle (plus connue sous le nom de « carte rouge »), qui devra être renouvelée chaque année et lui donnera la possibilité de se fournir chez les grossistes. Enfin, il peut s'inscrire au Registre du Commerce, ce qui lui permettra de recourir au système judiciaire en cas de litige, et de se faire connaître en apparaissant au Journal Officiel. 


Si ces démarches sont obligatoires pour toute activité marchande, les autres registres que nous avons identifiés ne sont nécessaires que dans certains cas. Ainsi, l'affiliation à la CNaPS est liée à l'emploi de salariés dans l'établissement. 


Dans l'immense majorité des cas, les unités informelles sont inconnues de l'ensemble des services de l'Etat. L'affiliation la plus fréquente correspond à la patente, au numéro statistique et à la carte rouge, avec 12 %, 11 % et 10 % d'unités informelles inscrites respectivement. Pour les deux autres registres, la proportion d'unités affiliées est inférieure à 4 %, avec même seulement 0,8 % pour la CNaPS. Dans ce dernier cas, il convient d'étudier l'enregistrement pour les seules UPI théoriquement assujetties, c'est à dire les établissements employant des salariés. Mais même pour celles-ci, le taux d'enregistrement atteint à peine 3 %.


En fait, près de 84 % des UPI sont totalement inconnues des services publics, c'est à dire qu'elles ne possèdent ni numéro statistique, ni carte rouge, qu'elles ne sont enregistrées ni au Registre du commerce, ni à la CNaPS, et qu'elles ne paient pas la patente. Plus de 94% des unités dans l'industrie informelle se situent le plus en marge des régulations publiques. Seul le secteur des « transports » se démarque fortement sur ce point, puisque « seulement» 14 % des UPI n'ont aucun lien avec l'Etat, et 69 % possèdent un numéro statistique. 


Plus l'activité est marginale (que ce soit en nombre de personnes occupées, en termes de précarité du local, ou de rentabilité économique), et plus elle échappe à la vigilance de l'Etat ; à la fois parce qu'elle peut plus facilement passer inaperçue, et parce que l'Etat relâche une pression administrative jugée trop coûteuse.


Dans la plupart des cas, le non enregistrement est une situation définitive, plus qu'un état transitoire s'inscrivant dans une marche longue et progressive vers la légalisation. En effet, il n'existe aucune corrélation positive entre le taux d'enregistrement et l’ancienneté des UPI. Ainsi, pour les établissements créés avant 1990, plus de 90 % n’ont aucun registre. Cette proportion diminue depuis cette date, quelle que soit l’année de création.


Par ailleurs, quand une UPI a décidé de réaliser des démarches pour accéder à la légalité, elle ne le fait que partiellement. Ainsi, 7,4 % des UPI sont connues à la fois de la Statistique (numéro statistique), des Contributions Directes (carte rouge) et des services de la patente. 3,2 % sont enregistrées dans une seule de ces trois institutions et environ 5 % dans deux des trois.

Graphique 4

Nombre de registres par branche et par type d'UPI
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Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

Le numéro statistique conditionne l'accès aux autres types de registres. En général, lorsqu'un établissement informel possède un numéro statistique, il est aussi enregistré ailleurs, même si c'est de façon incomplète. Ainsi 12 % des UPI possèdent un numéro statistique. Chez ces UPI, 73 % ont aussi une carte rouge et 89 % paient la patente. Ces chiffres sont respectivement de 2 % et 3 % pour les UPI dépourvues de numéro statistique. 

Tableau 23

Les raisons du non enregistrement des unités de production informelles
	Type de registres
	Taux d'enregistrement
	Raisons du non enregistrement

	
	
	Démarches trop compliquées
	Trop cher 
	En cours d'inscription
	Non obligatoire
	Ne sait pas  s'il faut s'inscrire
	Ne veut pas collaborer avec l'Etat
	Autres raisons 
	Total

	Numéro statistique
	11,6
	8,0
	12,1
	3,0
	43,5
	23,9
	4,6
	4,9
	100

	Patente
	12,7
	6,1
	22,1
	2,9
	42,4
	17,2
	4,3
	5,1
	100

	Carte professionnelle
	10,2
	9,7
	12,1
	3,7
	43,4
	24,0
	2,8
	4,4
	100

	Registre du commerce
	3,6
	9,8
	11,7
	2,9
	43,0
	24,2
	3,8
	4,6
	100

	CNaPS
	0,8
	8,0
	11,2
	2,1
	47,5
	22,8
	2,8
	5,7
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM. Carte rouge : carte professionnelle. CNaPS: Caisse Nationale de Prévoyance sociale. 

Finalement, malgré la multiplicité des registres potentiels, il semble que dans le secteur informel le non enregistrement soit la norme. Ce résultat montre l'absence de connaissance, et par conséquent, de contrôle sur ce champ de l'activité économique dans la capitale. Par contre, si les unités informelles ne sont pas enregistrées, cela ne signifie pas qu'elles ne s'acquittent pas, au moins partiellement, de leur devoir fiscal. En effet, 13 % d'entre elles sont enrôlées à la patente.

Les raisons du non enregistrement.

On a souvent prétendu que l'informalité provenait d'un excès de régulations publiques, notamment de taux d'imposition excessifs dans le secteur formel, et d'une volonté délibérée des informels de contourner la législation. Cette thèse est partiellement démentie dans le cas d'Antananarivo. Quel que soit le type de registres considérés, entre 60 % et 70 % des UPI ne connaissent pas la réglementation, soit qu'elles considèrent que l'inscription n'est pas obligatoire, soit qu'elles ne savent pas auprès de quelle institution il faudrait le faire. Donc, c'est avant tout la méconnaissance des obligations juridiques qui induit les chefs d'unités de production informelles à ne pas se déclarer.


Le refus ostensible de toute collaboration avec les organismes publics n'est le fait que d'une infime minorité, qui compte moins de 5 % des UPI. Entre 6 % et 10 % des UPI estiment que les démarches à entreprendre sont trop compliquées. Enfin, le coût monétaire associé à l'enregistrement est invoqué surtout pour la patente, et pour environ 22% de ceux qui ne s'en sont pas acquittés. 


Les activités informelles apparaissent donc plus comme un secteur de développement spontané des activités économiques des ménages que comme une stratégie de "contournement" de la législation en vigueur jugée inhibante. La solution au problème du non enregistrement du secteur informel passe avant tout par une politique de communication active de la part de l'Etat et sans doute par une simplification administrative des démarches liées à l'enregistrement. Par contre, il ne serait pas opportun de chercher à accroître de manière indifférenciée la pression fiscale sur le secteur informel, compte tenu de la piètre rentabilité de la plupart des UPI (voir chapitre 4).

Si le secteur informel ne va pas à l'Etat, l'Etat ne va pas non plus au secteur informel.

Si les informels n'effectuent pas les démarches nécessaires pour légaliser leur activité, existe-t-il une volonté de l'Etat de pousser les informels à s'insérer dans le cadre réglementaire? Les résultats de l'enquête montrent que non. Ainsi, moins de 6 % des chefs d'UPI déclarent avoir connu des problèmes avec les agents de l'Etat au cours de l'année écoulée. La branche la plus touchée par ces frictions avec les agents publics est le « transport », où près de la moitié des opérateurs de ce secteur se plaint d'avoir eu maille à partir avec l'autorité publique. 


Pour la petite minorité des établissements informels qui ont eu un différend avec l'Etat, les objets du litige concernent pour plus de 55% des cas les manquements sur réglementation et pour 20% des cas l’emplacement ou le lieu de travail. Par contre, le contentieux à propos du paiement des impôts ou de la patente est rarement invoqué, puisqu'il ne touche que 2 300 UPI sur les 354 000 que compte la capitale, soit 0,6 %.


Lorsqu'un litige survient, le différend se règle par le paiement d'une amende dans 24 % des cas. Le paiement d'un « cadeau » ou « autre » mode de règlement, symptôme du phénomène de la corruption,  représente le mode de règlement du conflit  pour 40 % des chefs d'UPI interpellés par les agents de l'Etat. 8 000 établissements déclarent avoir été touchés au cours de l'année. Dans la majorité des cas, le contentieux se résout à l'amiable, les informels qui ont envahi la voie publique ou les abords des marchés sont contraints de déguerpir...sans doute pour se réinstaller sur la voie publique. Enfin, quelques établissements ont dû régulariser leur situation et payer la patente, ou le conflit n'est pas encore résolu.


Si relativement peu d'UPI ont été importunées par l'Etat, et encore moins ont dû payer des amendes ou des cadeaux, en revanche les sommes déboursées ne sont pas négligeables. Ainsi le montant médian des amendes, pour les rares UPI qui en ont payées est de 20 000 Ariary sur l'année, tandis que le montant des « cadeaux » atteint 40 000 Ariary. Si on rapporte ces chiffres à l'ensemble du secteur informel, les amendes auront été de 2 900 Ariary par UPI au cours de l'année passée, et les « cadeaux » s’élèvent à 4 100 Ariary.


 Cela signifie que d'une part, les sanctions monétaires de l'Etat à l'encontre du secteur informel ne constituent pas une entrave au développement de leurs activités, et que d'autre part, le détournement de fonds publics associé à la corruption envers le secteur informel représente un manque à gagner non négligeable pour les finances publiques, que l'on peut chiffrer à 1 483 millions d’Ariary.

Tableau 24

Le secteur informel et l'Etat : mode de règlement des litiges
	BRANCHE
	Problèmes avec l'Etat
	
	Pour les UPI ayant eu des problèmes , 

quel a été le mode de règlement
	Montant des paiements 

(en 1000 Ariary/an)

	
	Oui
	Amendes
	"Cadeaux"
	Aucun paiement
	Autres
	Total
	Amendes
	"Cadeaux"

	Industries:    
	2,8
	0,1
	0,2
	90,0
	9,7
	100,0
	-
	101

	Commerce:
	2,9
	0,1
	0,3
	57,3
	42,3
	100,0
	-
	6

	 Services:
	8,9
	36,2
	22,4
	18,6
	22,8
	100,0
	20
	40

	TOTAL
	5,3
	24,2
	15,1
	35,9
	24,8
	100,0
	20
	40


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.  Le montant des amendes et des cadeaux est calculé pour ceux qui ont effectivement payé. 

Deux conclusions importantes doivent être tirées des résultats précédents. D'abord, il semble que l'Etat se désintéresse du secteur informel, par une politique de laisser faire caractérisée. Ensuite, contrairement à une idée reçue, le secteur informel d'Antananarivo n'est pas harcelé par des fonctionnaires peu délicats qui utiliseraient leur position professionnelle pour obtenir illégalement des compléments de revenus, même si le phénomène tend à se développer. 


Pour conforter l'hypothèse selon laquelle l'Etat ne constitue pas la contrainte majeure au développement des activités économiques informelles à Madagascar, on mentionnera le fait que seuls 7,6 % des chefs d'UPI déclarent avoir eu des problèmes liés à l'excès de réglementation, d'impôts ou de taxes. Dans l'ensemble, ce sont les « confection » et les « transports » qui entretiennent les relations les plus conflictuelles avec l'Etat.

Tableau 25

L'Etat ne menace pas les activités informelles
	BRANCHE
	Pour votre établissement, l'excès de réglementations, d'impôts ou de taxes : est une difficulté (en pourcentage)

	
	

	Industries:    
	9,5

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	12,5

30,5

0,1

4,4

	Commerce:
	8,5

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	4,7

14,8

	 Services:
	5,5

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	3,8

1,4

19,3

	TOTAL
	7,6


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.
Formaliser l'informel?

Si le secteur informel entretient peu de liens avec l'Etat, et que ce dernier ne semble pas pousser leurs activités hors de la légalité par une action répressive, la question qui se pose est de savoir dans quelle mesure le secteur informel est prêt à collaborer avec la puissance publique. En effet, pour le bon fonctionnement d'un Etat de droit, il est nécessaire que les lois soient effectivement respectées et que le secteur informel puisse s'insérer à part entière dans le cadre de la régulation officielle. Nous avons donc interrogé les chefs d'UPI pour savoir s'ils étaient prêts à se « formaliser ».


Globalement, près de 40% des UPI sont prêtes à enregistrer son établissement auprès de l'administration. Les plus favorables à la réintégration dans la légalité sont les UPI salariales, plus de 56 % se disant disposer à accepter le cadre légal. Mieux, 55% des établissements accepteraient aussi de payer l'impôt sur leur activité. 


En fait, les UPI qui ne sont pas du tout enregistrées sont les plus réfractaires à une collaboration avec la puissance publique. Ainsi, 72 % des établissements possédant un numéro statistique sont disposés à suivre l'ensemble des procédures légales d'enregistrement, et 92 % accepteraient de payer un impôt sur les bénéfices. Par contre, ces proportions ne sont que de 36 % et 51 % (respectivement) chez celles qui n'ont pas de numéro statistique. Cela signifie que lorsque des démarches de légalisation ont été entreprises, les UPI veulent aller jusqu'au bout. D'ailleurs, ces mêmes établissements informels partiellement enregistrés se montrent plus optimistes sur la capacité de l'Etat à les aider, et plus favorables au principe du guichet unique (voir ci-dessous).


Parmi les mesures envisagées afin de légaliser les activités informelles, nous avons interrogé les entrepreneurs sur leur opinions concernant la simplification des procédures administratives. Plus de 37% des UPI sont favorables au principe du « guichet unique » pour simplifier les démarches d'enregistrement. Si l'on y ajoute ceux qui ne savent pas de quoi il retourne et pourraient se laisser convaincre par une politique active de communication, il ne reste que 6% des UPI pour refuser cette modalité de légalisation ; soit une part infime du secteur informel que l’on peut supposer réfractaire à toute forme de collaboration avec la puissance publique.

Tableau 26

Le secteur informel et la réintégration des circuits officiels
	BRANCHE
	Prêt à enregistrer son UPI auprès de l'administration
	Prêt à payer des impôts sur l’activité
	Pour simplifier les démarches d'enregistrement,

 seriez-vous favorable au principe du guichet unique?

	
	
	
	Oui
	Non
	Ne sait pas
	Total

	Industries:    
	36,8
	48,2
	34,5
	7,2
	58,3
	100,0

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	38,5
53,5

36,1

25,0
	47,1
64,0

47,4

39,5
	22,3
55,6

32,9

32,4
	3,2
20,1

6,2

3,1
	74,5
24,3

60,9

64,5
	100,0
100,0

100,0
100,0

	Commerce:
	56,3
	72,2
	50,0
	4,0
	46,0
	100,0

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	52,8
62,1
	70,6
74,8
	47,8
53,6
	3,6
4,7
	48,6
41,7
	100,0

100,0

	 Services:
	28,8
	46,8
	29,5
	8,1
	62,4
	100,0

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	25,9
26,8

48,5
	40,8
65,3

65,4
	27,3
29,7

43,1
	8,4
5,9

8,0
	64,3
64,4

48,9
	100,0

100,0

100,0

	TOTAL
	39,9
	55,4
	37,5
	6,5
	56,0
	100,0


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

Une fiscalité simplifiée pour le secteur informel


En fait, du point de vue de l’Etat, la légalisation du secteur informel poursuit deux objectifs. D’abord, il s’agit de réintégrer ce secteur d’activité dans les circuits officiels, pour qu’il n’ait plus à pâtir de coûts de transaction plus élevés (accès au crédit et aux programmes publics de promotion, moindre sensibilité à la corruption, etc.). Mais en contrepartie, si le traitement équitable du secteur informel est un droit, il doit s’accompagner d’obligations vis à vis de la puissance publique. En particulier, le secteur informel doit contribuer à l’effort fiscal de la Nation. 


Notre objectif n’est pas ici d’estimer précisément la capacité contributive du secteur informel ou le rendement de l’impôt synthétique, ni d’en proposer les modalités d’exécution,  mais de mettre en lumière les attentes des opérateurs informels en matière de fiscalité.


En premier lieu, nous avons vu plus haut que l’immense majorité des UPI est favorable à une collaboration avec l’administration. Près de 55% se déclarent même spontanément prêts à payer des impôts. Encore faut-il que cet impôt soit adapté à leur rythme d’activité spécifique et à leur capacité contributive effective. En premier lieu, l’unicité de l’impôt est revendiquée par 37 % des UPI, tandis que 16 % la rejette. En second lieu, la périodicité annuelle du recouvrement de l’impôt est plébiscitée par plus de 82 % des opérateurs informels. On est cependant en droit de s’interroger sur le réalisme d’une telle déclaration, compte tenu de l’échelle et du mode de gestion des activités informelles. En effet, recouvrer une somme conséquente en une seule fois supposerait que les UPI soient en mesure de s’imposer d’épargner progressivement (mensuellement, voire toute les semaines) une partie de leurs gains, ce qui semble peu probable eût égard à leur montant. D’ailleurs, on comprend mieux ce choix de l’année, lorsqu’on interroge les chefs d’UPI sur le montant qu’ils seraient prêts à payer. En moyenne, les UPI considèrent qu’un montant de 5 300 Ariary par mois serait approprié. Il convient de noter le montant varie selon le type d’activité. Les transporteurs se démarquent avec 9 300 Ariary mensuels.


Cette somme paraît dérisoire, aussi bien dans l’absolu que rapportée au chiffre d’affaires du secteur, puisqu’elle ne représente qu’un taux de pression fiscale de 0,1 %. Malgré tout, cette déclaration spontanée conduit à un montant de l’ordre de un milliards d’Ariary par an pour l’ensemble de l’agglomération d’Antananarivo. En fait, ce qu’il faut retenir de ces résultats, ce n’est pas tant un taux d’imposition souhaitable (dans aucun pays du monde le taux de contribution n’est laissé à la discrétion des contribuables), que la volonté des opérateurs informels de contribuer à l’effort fiscal du pays. 

Tableau 27

Le secteur informel et l’instauration d’un impôt synthétique
	BRANCHE
	Etes-vous favorable à l’application d’un impôt unique sur l’activité ?
	Avec quelle périodicité de recouvrement
	Combien seriez vous prêt à payer?

	
	Oui
	Non
	Ne sait pas
	Total
	Annuelle
	Trimestrielle
	Jour, sem.
	1 000Ariary/mois

	Industries:    
	37,2
	17,7
	45,1
	100
	85,1
	13,8
	1,1
	3

	  - Agro-alimentaire

  - Confection

  - Autres

  - BTP
	33,4
52,0

27,9

41,6
	12,0
32,2

12,2

19,3
	54,6
15,8

59,9

39,1
	100
	91,5
91,4

71,9

91,0
	5,3
8,5

26,9

9,0
	3,2
0,1

1,2

0,0
	3
2

3

5

	Commerce:
	42,8
	10,8
	46,4
	100
	85,2
	9,0
	5,8
	7

	  - Produit primaire

  - Divers commerces
	30,5
63,5
	9,6
12,9
	59,9
23,6
	100
	89,7
77,7
	7,7
11,1
	2,6
11,2
	6
8

	 Services:
	31,9
	16,7
	51,4
	100
	78,3
	16,0
	5,7
	5

	  - Services aux ménages                                 

  - Restauration

  - Transport
	32,7
23,0

35,1
	15,7
17,8

22,0
	51,6
59,2

42,9
	100
	82,9
62,8

64,5
	11,2
27,4

35,5
	5,9
9,8

0,0
	4
7

9

	TOTAL
	36,9
	15,1
	48,0
	100
	82,4
	13,1
	4,5
	5


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.


Pour aller plus loin sur la voie de la fiscalisation du secteur informel, nous avons interrogé les UPI sur la question de savoir à qui devait revenir l’impôt synthétique et à quoi il devait servir. En ce qui concerne le premier point, les collectivités territoriales décentralisées, et plus particulièrement les communes, semblent avoir la préférence des opérateurs informels. Si 35 % d’entre eux optent pour l’administration centrale, 51 % choisit la commune ; tandis que 14 % ne se prononcent pas. Pour les opérateurs informels, l’impôt synthétique relève plus de la fiscalité locale que de l’administration fiscale centrale. 

Cette orientation s’explique largement par le type d’usage qu’ils souhaitent voir affecter à leur contribution. Parmi les six options proposées, trois dominent largement. D’abord et avant tout, 48 % privilégient les investissements en infrastructures (routes, marché, adduction, etc.). Ensuite, apparaissent les dépenses sociales de base, dans la santé et l’éducation et les programmes d’appui aux micro-entreprises (avec 24 % et 18 % resp. des réponses). En revanche, le paiement des salaires des fonctionnaires et des coûts de fonctionnement de l’administration n’obtiennent que 4 % et 3 % des suffrages. 

Encore une fois, si ces réponses ne peuvent être suivies au pied de la lettre pour affecter les dépenses  publiques, elles donnent des éléments pour guider la politique. En dehors de mesures sectorielles qui leurs profitent au premier chef, les opérateurs informels se montrent favorables à une fiscalité de proximité, orientées vers la satisfaction des besoins essentiels de la population, notamment des plus pauvres dont ils font partie dans leur majorité, et dont les retombées soient directement mesurables. Construire une école primaire, un dispensaire public, réhabiliter un marché, voilà autant d’actions concrètes qui légitiment l’intervention de la puissance publique. Leurs souhaits montrent à quel point ils doutent du caractère productif de l’intervention publique actuelle malgré les discours officiels.

Tableau 28

L’impôt synthétique : pour qui et pour quoi faire ?
	BRANCHE
	A quelle entité publique devrait revenir cet impôt ?
	A quoi devrait servir cet impôt ?

	
	Etat
	Commune
	Ne sait pas
	Total
	Santé, éducation
	Infrastructures

(route, marché)
	Appui aux micros entreprises
	Autres

	Industries
	38,5
	43,4
	18,1
	100
	35,1
	34,5
	20,3
	10,1

	
Agro-alimentaire
	36,6
	34,2
	29,2
	100
	22,0
	35,6
	13,1
	29,3

	
Confection
	27,9
	63,3
	8,8
	100
	18,5
	66,5
	14,8
	0,2

	
Autres
	41,9
	36,3
	21,8
	100
	56,6
	13,0
	28,6
	1,8

	
BTP
	43,2
	46,1
	10,7
	100
	31,9
	37,5
	2,4
	28,2

	Commerce
	37,1
	58,6
	4,3
	100
	13,6
	56,1
	14,4
	15,9

	
Produit primaire
	43,3
	53,6
	3,1
	100
	13,4
	55,7
	14,1
	16,8

	
Produit transformé
	26,7
	66,9
	6,4
	100
	14,0
	56,7
	14,8
	14,5

	Services
	30,5
	50,9
	18,6
	100
	25,1
	50,3
	19,7
	4,9

	
Ménage et entreprise
	29,4
	47,5
	23,1
	100
	24,7
	47,0
	23,9
	4,4

	
Restauration
	33,5
	63,5
	3,0
	100
	25,0
	62,2
	9,1
	3,7

	
Transport
	34,1
	59,4
	6,5
	100
	27,9
	58,8
	4,1
	9,2

	Total
	34,8
	51,3
	13,9
	100
	24,2
	47,8
	18,2
	9,8


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

Finalement, la formalisation de l’informel, qui passerait aussi par une fiscalisation du secteur, doit se concevoir comme la mise en place d’un nouveau contrat avec l’Etat, avec pour maîtres mots simplification, concertation, transparence et efficacité.

Economie de marché et intervention publique.

En fait, le secteur informel semble avoir parfaitement intégré les fondements de l’économie de marché. La concurrence acharnée que se livre les producteurs informels est non seulement une réalité objective, mais elle est même revendiquée par l’immense majorité. Ainsi, lorsqu’on les interroge sur la meilleure façon de déterminer les prix dans leur secteur, 87 % mettent avant les mécanismes de l’offre et de la demande. 4,8 % seraient favorables à une intervention au niveau des associations professionnelles, tandis 8,0 % voudraient que l’Etat fixe directement les prix. 

Il est à noter que ce souhait correspond bien au mode de formation des prix en vigueur sur les marchés. 0,2 % des UPI déclarent que leurs prix sont imposés par la puissance publique. Si un tiers adoptent un comportement de marge fixe sur le prix de revient, plus de 61% sont directement guidés par les lois du marché (46 % à travers le marchandage avec leur clients, et 15 % en s’ajustant au prix des concurrents). En revanche, la négociation des prix par les organismes professionnels, peu pratiquée à l’heure actuelle, est appelée à jouer un rôle plus important à l’avenir. Seulement 3,2 % des UPI affirment y être soumises, alors que 4,8 % en prônent la mise en place. Ce résultat est le reflet du faible niveau d’organisation des producteurs informels.

Tableau 29

Pour une intervention ciblée de l'Etat
	BRANCHE
	Prix fixé actuellement par l'Etat
	Mode  désiré de fixation des prix :

	
	
	Etat
	Assoc.  professionnelle
	Offre et demande
	Total

	Industries
	0,0
	3,3
	2,4
	94,3
	100

	
Agro-alimentaire
	0,0
	14,1
	0,1
	85,8
	100

	
Confection
	0,0
	0,0
	8,2
	91,8
	100

	
Autres
	0,0
	0,1
	0,1
	99,8
	100

	
BTP
	0,0
	0,0
	3,4
	96,6
	100

	Commerce
	0,0
	15,6
	4,2
	80,2
	100

	
Produit primaire
	0,0
	22,1
	4,3
	73,6
	100

	
Produit transformé
	0,0
	4,5
	4,4
	91,1
	100

	Services
	0,5
	5,2
	6,9
	87,9
	100

	
Ménage et entreprise
	0,0
	3,7
	4,1
	92,2
	100

	
Restauration
	0,0
	13,6
	1,7
	84,7
	100

	
Transport
	4,2
	5,7
	29,7
	64,6
	100

	Total
	0,2
	8,0
	4,8
	87,2
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

VI.-  Problèmes et perspectives
La faiblesse des débouchés...  


Malgré l’amélioration sensible du contexte économique et de leurs performances, plus de 84% des chefs d'unités de production informelles déclarent rencontrer des difficultés dans l'exercice de leur activité. Ce résultat montre avant tout que les chefs d’UPI exercent leur activité dans des conditions difficiles et sont obligés de continuer pour survivre.


Ces difficultés sont avant tout liées au problème d'écoulement de la production, contraint plus du côté de la demande ("manque de clientèle") que du côté de l’offre ("excès de concurrence"). 69% des unités informelles ont des problèmes de débouchés, 46% souffrent d’une concurrence excessive, et 75% de l'un ou l'autre. 


Il apparaît donc que les conditions macro-économiques en vigueur, plus que des dysfonctionnements localisés sur certains marchés (pénuries, environnement institutionnel, etc.), constituent la première pierre d’achoppement pour le développement du secteur informel. Le manque de clientèle et la concurrence pèsent beaucoup plus fortement sur les branches « transport » et « autres industries », et dans une moindre mesure sur les activités de « BTP ». 

Tableau 30

Principales difficultés rencontrées par le secteur informel

(Unité en pourcentage ; classées par ordre d'importance décroissante)

	
	Total
	Industrie
	Commerce
	Service

	1. Manque de clientèle
	69,1
	76,1
	67,5
	65,7

	2. Excès de concurrence
	45,6
	39,2
	47,3
	48,8

	3. Approvisionnement en matières premières
	25,5
	43,8
	29,5
	9,6

	4. Manque de machines ou d’équipements
	23,9
	47,5
	9,9
	19,1

	5. Manque de place, local inadapté
	22,5
	27,6
	28,9
	13,9

	6. Difficulté d’accès au crédit
	15,2
	17,7
	21,7
	8,3

	7. Difficulté d’organisation, de gestion
	10,3
	18,0
	9,6
	5,4

	8. Difficulté technique de fabrication
	7,5
	12,7
	3,5
	7,1

	9. Trop de réglementations, trop d’impôts
	6,5
	9,0
	6,6
	4,6

	10. Coût du crédit
	5,2
	10,1
	3,8
	2,8

	11. Recrutement de personnel qualifié
	2,8
	3,9
	3,0
	2,0

	Aucun problem
	15,6
	6,7
	21,4
	17,1


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM. Le total en colonne peut être supérieur à 100%, car il s'agit de questions à réponses multiples 


Dans la hiérarchie des difficultés qui affectent les producteurs informels, le problème récurrent du crédit ne vient qu’en sixième position. Mais plus que son coût, c'est l'accès au crédit qui semble inhiber le développement des UPI. Ce résultat met en lumière le peu d'intérêt qu'accorde le système financier malgache à l'égard des micro-entreprises. 


Le manque de liquidité constitue surtout un frein à leur développement et affecte fortement les conditions de production dans le secteur informel. Ainsi, près de 25% des UPI a des problèmes d'approvisionnement en matières premières, 24% se plaignent du manque de machines ou d'équipement (jusqu'à 47% dans l'industrie) et 22% manquent de place ou exercent dans un local inadapté. On peut cependant s’interroger sur l’efficacité d’une politique plus active de crédit au secteur informel, dans la mesure où les UPI viendraient buter sur la contrainte de débouchés. 


Les problèmes d'ordre technique ou organisationnel jouent un rôle très secondaire, et ne sont pas vécus par les producteurs informels comme une contrainte majeure à leur développement. Ce résultat peut s'expliquer en partie par le niveau scolaire relativement élevé de la main-d’œuvre (pour ce qui touche à la gestion et à l'organisation), et par les expériences déjà acquises au fil des longues années d’exercice.


Les problèmes avec l'Etat (trop de réglementation, trop d'impôt), sont très limités, puisque seuls 6% des chefs d'UPI s'en plaignent. 


Les problèmes de main-d’œuvre n'apparaissent que de façon résiduelle. Globalement, moins de 3% des UPI ont déclaré avoir rencontré des difficultés à recruter du personnel qualifié. La gestion consensuelle du travail dans le secteur informel s'explique par les liens sociaux très puissants (familiaux, ethniques, etc.) qui lient employeurs et employés. 62% des employés sont des membres de la famille du chef d’établissement et 63% des chefs d’établissements recruteraient des membres de la famille ou des amis proches s’ils devaient embaucher de la main d’oeuvre. Les griefs formulés par les patrons semblent être l’instabilité des employés, le manque de main d’œuvre qualifiée et le maque de sérieux des employés. Et encore, cela ne touche que 13% des UPI employant de la main-d’œuvre.

Tableau 31

Principales difficultés rencontrées avec la main-d’œuvre du secteur informel

(classées par ordre d'importance décroissant, en % des UPI employant de la main-d’œuvre)

	
	Total
	Industrie
	Commerce
	Service

	1.  Instabilité des employés
	12,9
	19,6
	6,4
	13,2

	2.  Manque de discipline ou de sérieux
	12,2
	6,0
	16,2
	14,2

	3.  Manque de main-d'oeuvre qualifiée
	12,0
	24,9
	2,7
	9,1

	4.  Salaires trop élevés
	4,7
	5,4
	2,7
	6,2

	5.  Problèmes avec les syndicats
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Aucun problème
	68,8
	57,2
	82,6
	65,7


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM. Le total peut être supérieur à 100%, car il s'agit de questions à choix multiples 

Les aides souhaitées.

L'environnement macro-économique qui pèse très lourdement sur les performances des unités de production informelles, conduit les chefs d'UPI à émettre massivement le souhait d'être appuyés. L'accès à de grosses commandes apparaît comme la modalité première des aides sollicitées. Ce résultat est logique puisque la difficulté principale des UPI est l’écoulement de leur production. Cette aide est surtout réclamée par les industries (à 82%), plus à mêmes d’être sollicitées pour des grosses commandes.


Le second domaine pour lequel plus de 38% des UPI réclament un appui est l’assistance pour les approvisionnements. Ce sont les industries cherchent des fournisseurs plus performants, qui demandent ce type d'aide. Dans ce soucis de réorganisation des filières, l’accès à l’information sur les marchés existants ou potentiels est également fortement souhaité par 32% des UPI.

En cinquième lieu, l’accès au crédit est sollicité par près de 22% des UPI. Ce résultat appelle trois commentaires. En effet, les systèmes de financement informel sont largement insuffisants pour satisfaire aux besoins des activités informelles. En second lieu, il est peu probable qu'un accès plus fluide au crédit résout l'ensemble des problèmes du secteur informel qui sont principalement d'ordre macro-économique. Enfin, le système bancaire, aujourd'hui totalement déconnecté des activités informelles a un rôle important à jouer afin de trouver les modalités adéquates d'intervention en faveur du secteur informel.


En revanche, les activités traditionnelles des programmes d’appui aux petites et micro-entreprises (formation technique, à la gestion et à l’administration) sont assez peu mentionnées par les opérateurs informels, sauf dans l’ « industrie » où un véritable besoin en matière de formation professionnelle semble se faire jour. 


Globalement, les requêtes des entrepreneurs informels portent beaucoup plus sur des facteurs liés au capital physique, que sur des problèmes de capital humain. Ce trait est une caractéristique propre à l'économie malgache, le potentiel en ressources humaines venant butter sur des contraintes physiques (pénuries, système de financement embryonnaire et inadapté, sous-capitalisation). Le tableau 34 donne les grands axes d'une intervention publique ou privée (banques, ONG, institutions de développement) en faveur du secteur informel.


Il est à noter que 18% des chefs d’unités informelles ne souhaitent recevoir aucune aide. Ce sont en général des UPI de petite taille qui ont pris l'habitude de travailler sans rien demander à personne et qui ne nourrissent pas de projets d'extension de l'échelle de leurs activités. 

Tableau 32

Aides souhaitées par les chefs d'unités de production informelles

(classées par ordre d'importance décroissant, en pourcentange)
	
	Total
	Industrie
	Commerce
	Service

	1. Accès à de grosses commandes
	67,0
	82,7
	59,3
	62,4

	2. Assistance  pour les approvisionnements
	39,0
	55,5
	49,7
	18,9

	3. Accès à l’information sur les marchés
	32,7
	36,0
	41,2
	23,6

	4. Accès à des équipements modernes
	29,2
	54,0
	14,5
	23,9

	5. Accès au credit
	22,5
	19,8
	34,0
	15,1

	6.  Formation technique
	20,7
	34,8
	11,7
	18,1

	7. Accès à la publicité pour les nouveaux produits
	19,5
	22,7
	23,8
	13,7

	8. Facilités à l’enregistrement
	18,8
	24,0
	24,2
	10,9

	9.  Formation aux comptes et à l'organisation
	16,7
	26,3
	16,1
	10,4

	Aucune aide souhaitée
	18,1
	7,4
	20,1
	24,0


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM. Le total peut être supérieur à 100% car il s'agit de questions à choix multiples. 
Perspectives.

Pour apprécier le mode de comportement des producteurs informels, on a cherché à savoir ce qu'ils feraient dans deux cas de figure : s'ils pouvaient bénéficier d'un crédit, ou en cas de réduction de la demande.

Utilisation d'un prêt

En premier lieu, il existe bien une certaine forme de mentalité d'accumulation dans le secteur informel, mais sa structure de production limite les possibilités d'intensification. Près de 90% des chefs d'UPI s'emploieraient à accroître leur niveau d'activité, alors que moins de 7% d'entre eux engageraient des dépenses, de consommation notamment, en dehors de leur établissement. Mais la ligne de crédit ne serait pas nécessairement affectée à un investissement supplémentaire dans l'établissement. En effet, si près des deux tiers des UPI utiliseraient le crédit pour dans le sens d’une croissance intensive (accroissement du stock de capital), une option d’ailleurs plus souvent envisagée par les industriels, un peu moins d’un quart amorceraient une stratégie de croissance extensive (ouverture d'un autre établissement dans la même ou une autre branche), choix plus fréquemment retenu par les opérateurs des services.


En cas de croissance extensive deux cas de figure peuvent se présenter : ou bien le producteur informel cherche à créer une nouvelle unité de production dans sa propre branche, c'est notamment le cas des "commerçants des produits transformés", des "confectionneurs" et surtout les "transporteurs", ou bien il investirait dans une autre branche d'activité. Et dans ce cas, les commerces (notamment des produits primaires) apparaissent comme le principal pôle attractif, puisque plus de la moitié de ceux qui veulent changer de branche s'y orienteraient. L'agriculture n'est pas dédaignée par ces entrepreneurs urbains, près de 29% d'entre eux seraient prêts à y investir si une opportunité de financement se présentait.
Tableau 33

Utilisation d'un crédit par les unités de production informelles 

	QUE FERIEZ-VOUS SI 
	Total
	Industrie
	Commerce
	Service

	Vous obteniez un prêt?
	
	
	
	

	Croissance intensive:
	50,9
	67,5
	60,6
	31,7

	         - accroître le stock de matières premières
	18,0
	25,6
	30,6
	2,6

	         - améliorer votre local
	17,2
	11,1
	27,5
	13,2

	          - améliorer votre équipement
	15,0
	29,7
	2,5
	14,9

	          - embaucher
	0,7
	1,1
	0,0
	1,0

	Croissance extensive:
	39,9
	27,2
	32,0
	55,1

	          - ouvrir une autre UPI (même branche)
	14,7
	14,3
	13,9
	15,7

	          - ouvrir une autre UPI (autre branche)
	25,2
	12,9
	18,1
	39,4

	Engager des dépenses hors de l'établissement
	7,0
	4,3
	4,1
	11,6

	Autre
	2,2
	1,0
	3,3
	1,6

	TOTAL
	100
	100
	100
	100


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.

De plus, il faut noter que pratiquement aucun chef d'établissement ne se propose d'embaucher. Ce choix s'explique par le faible taux d'utilisation des capacités de production du secteur informel dans la conjoncture actuelle. Contrairement à ce qui en est traditionnellement attendu, une politique de financement du secteur informel facilitant l'accès au crédit d'unités de production déjà existantes aurait un impact direct nul ou négligeable sur l'emploi. 

Réaction en cas de réduction de la demande

Que se passerait-il en cas de réduction de la demande? Marque des difficultés rencontrées, la recherche d’un autre emploi constituerait la solution potentielle privilégiée par les chefs d’unités de production informelles. Il est évident que la plupart des UPI ont une marge de manœuvre très étroite et auraient du mal à supporter une baisse de la demande. Si l'on y ajoute ceux qui chercheraient à diversifier leur activité, on peut considérer que près de 62% des producteurs informels ont atteint un seuil de rentabilité incompressible, en deçà duquel ils ne peuvent qu'envisager l'abandon partiel ou total de leur unité de production, soit en tentant de changer de branche, soit en cherchant à obtenir un nouvel emploi.

Tableau 34

Stratégies en cas de réduction de la demande

(en % des UPI, classées par ordre d’importance décroissant) 

	QUE FERIEZ-VOUS EN CAS DE
	Total
	Industrie
	Commerce
	Service

	Réduction de la demande
	
	
	
	

	1. Diversification  des activités
	34,0
	42,0
	27,6
	33,7

	2. Recherche d'un autre emploi
	27,6
	20,9
	22,9
	36,0

	3. Amélioration de la qualité des produits
	16,6
	15,3
	20,9
	13,9

	4. Réduction du bénéfice
	14,8
	15,2
	18,4
	11,5

	5. Réduction du nombre de salariés
	3,5
	4,6
	1,8
	4,0

	6. Réduction des salaires
	1,2
	1,7
	1,9
	0,4

	7. Autre
	2,3
	0,3
	6,5
	0,5

	TOTAL
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.



L’autre variable d’ajustement sur laquelle les entrepreneurs informels pourraient agir est leur bénéfice. Environ 15% d’entre eux contracteraient leurs marges pour faire face à une chute de leurs débouchés. Ce poste est d'ailleurs l’une des seules marges de manœuvre interne à l'UPI sur laquelle nombre de producteurs peuvent agir, notamment ceux qui se trouvent en situation d'auto-emploi. L’autre consiste en l’amélioration de la qualité des produits, mais elle concerne surtout les UPI situées dans la frange la plus haute du secteur informel. La contraction  de la masse salariale (soit en réduisant les salaires, soit en débauchant) ne constitue pas une solution potentielle, même pour ceux qui emploient des salariés. Cela peut être expliqué par la faiblesse du poids de ce poste dans les comptes des unités informelles.

Une tendance à l'optimisme malgré tout

Finalement, et malgré les difficultés rencontrées, les producteurs informels restent optimistes, puisque près de 63% d'entre eux considèrent qu'il existe un avenir pour leur propre unité de production. Cette vision positive de l'avenir est une fonction croissante de la taille de l'unité de production (qu'elle soit mesurée en termes d'emploi, de chiffre d'affaires ou encore de type de local). Mais même sur les segments les plus "précaires" du secteur informel (auto-emploi, activités non localisées ou peu rémunératrices), plus de 58% des chefs d'établissement croient en leur chance. En termes de branches, on peut noter que ce sont deux branches de services, à savoir ceux aux "ménages et entreprises" et le "transport" qui nourrissent les anticipations les plus sombres. Par contre, les chefs d’UPI de la branche des " industries agro-alimentaires" et de la « confection » sont les plus optimistes.


Le jugement positif sur l'avenir de l'établissement dépasse la simple intuition que le secteur informel sera amené à jouer un rôle économique de premier plan au cours des prochaines années, notamment dans le secteur de production. En effet, plus de 37% des chefs d'unités de production informelles souhaitent voir leurs enfants reprendre leur activité s'ils le désiraient. Le secteur informel est donc bien associé à un mode d'insertion sociale et économique encore valorisé aujourd’hui dans la capitale.  


L'optimisme sur les perspectives d'avenir est fortement corrélé avec le statut et le sexe des chefs d’unités informelles. Ainsi, les patrons d’établissements se montrent beaucoup plus, d’une part optimistes quant à l’avenir de leur établissement, et, d’autre part désireux de voir leurs propres enfants prendre leur relève et se maintenir dans le secteur informel, que les travailleurs à leur propre compte. Le résultat va dans le même sens lorsqu’on effectue une comparaison entre les chefs d’établissement hommes et femmes.

Tableau 35

Perspectives d'avenir des chefs d'unités de production informelles (en % des UPI)

	
	L'UPI a 
un avenir
	Désire voir ses enfants continuer
	
	L'UPI a un avenir
	Désire voir ses enfants continuer

	BRANCHE
	
	
	STATUT
	
	

	Industries:    
	81,4
	49,0
	Patron
	76,0
	46,8

	 - Agro-alimentaire
	89,8
	26,6
	Compte propre
	60,6
	36,4

	- Confection
	90,9
	60,8
	SEXE
	
	

	- Autres
	79,1
	58,9
	Homme 
	65,5
	37,0

	 - BTP
	70,4
	48,2
	Femme
	59,8
	38,8

	Commerce:
	64,5
	36,4
	AGE
	
	

	  - Produit primaire
  - Produit industriel
	63,2
66,6
	37,5
34,6
	moins 25 ans
25-45 ans
	50,5
60,7
	38,2
34,4

	 Services:
	48,6
	31,4
	plus de 45 ans
	73,2
	45,1

	  - Ménage et entreprise                                       
	47,9
	29,7
	ANCIENNETE
	
	

	- Restauration
	53,3
	40,2
	moins d'1 an
	69,8
	35,8

	- Transport
	48,3
	33,5
	1 à 3 ans
	56,0
	39,4

	 TOTAL
	62,8
	37,9
	plus de 3 ans
	65,2
	37,4


Source : Enquête 1-2-3 2010,  phase 2, INSTAT/DSM.


VII.-  DYNAMIQUE DU SECTEUR INFORMEL ENTRE 1995-1998-2001
L’évolution du capital des UPI

Le montant total du capital du secteur informel, estimé au coût de remplacement, atteint presque 704 milliards en 2001 contre 596 milliards en 1998 et 199 milliards en 1995.  Ainsi, une hausse nominale de plus de moins de 18% (-15% en terme réel-déflaté à partir de l’indice de prix à la production) a été enregistrée au cours de la période 1998-2001, alors qu’entre 1995-1998, cela avait atteint presque 200% en terme nominal (plus de 67% en terme réel). Cette tendance est bien corrélée avec celle de la production qui affiche une évolution plus marquée entre 1995 et 1998 et une croissance relativement plus faible entre 1998 et 2001. En structure, il ressort de l’analyse que les terrains et les locaux demeurent l’essentiel du capital des UPI. Cependant, son importance a varié assez distinctement. En effet, représentant 55% du capital des UPI en 1995, les terrains et les locaux ne s’adjugent plus que 44% du capital en 2001. Ce résultat provient de la part plus importante des véhicules qui est passé de 23% à 39% entre 1995 et 2001. Quant à la qualité du capital, si dans la majorité des cas le capital du secteur informel est constitué par du matériel usagé, on assiste à une demande croissante de la qualité puisque les matériels et locaux de première main sont passés de 28,4% du capital en 1995 à 43,2% en 2001. Même le poids des véhicules professionnels neufs ont augmenté allant de 13,0% à 31,2% sur cette période malgré leur prix excessivement chers en regard du pouvoir d’achat des ménages. La majorité du capital des UPI a été acquise auprès des ménages. Cependant, les UPI commencent petit à petit à se pourvoir auprès du secteur formel (public ou privé formel), ceci au détriment de leurs homologues fournisseurs informels dont le poids a baissé de 6,3 points en 6 ans en passant de 18,0% à 11,7% entre 1995 et 2001. Cette hausse du poids du secteur formel est d’ailleurs perceptible au niveau des branches : industries, services ou commerce. Enfin, concernant le financement, l’épargne individuelle reste la principale source de financement des UPI. Les prêts bancaires sont toujours quasi-inexistants.

Tableau 36

Evolution de la possession de capital du secteur informel en 1995-2001
	UPI sans capital (%)

	BRANCHE
	1995
	1998
	2001
	2010

	Industries:    
	1,3
	2,5
	4,3
	0,5

	  - Agro-alimentaire
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  - Confection
	0,4
	0,3
	4,3
	0,0

	  - Autres
	2,6
	0,0
	6,7
	0,0

	  - BTP
	4,1
	11,6
	3,0
	1,9

	Commerce:
	11,1
	4,5
	10,1
	3,8

	  - Produit alimentaire
	8,6
	1,1
	2,0
	0,5

	  - Produit transformé
	16,8
	8,9
	17,1
	9,4

	 Services
	28,6
	15,5
	25,0
	23,3

	  - Ménage et entreprise 
	39,3
	22,4
	31,9
	30,7

	  - Restauration
	1,8
	0,0
	0,0
	0,0

	  - Transport
	22,3
	0,8
	7,6
	0,0

	 Total
	12,2
	7,0
	12,8
	10,7


Source : Enquête 1-2-3 1995-1998-2001, phase 2, MADIO,  Enquête 1-2-3 -2010-INSTAT.DSM
Tableau 37

Evolution de la structure du capital du secteur informel entre 1995-2001
	BRANCHE
	Terrains, locaux
	Machines
	Véhicule

	
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010

	Industries:    
	71,2
	56,7
	65,7
	70,8
	17,1
	29,0
	25,2
	8,0
	2,3
	6,6
	0,2
	17,2

	  - Agro-alimentaire
	89,2
	84,7
	70,0
	79,4
	4,7
	7,2
	10,4
	13,9
	0,0
	0,1
	0,0
	0,2

	  - Confection
	73,5
	71,6
	64,6
	75,7
	19,6
	24,4
	29,8
	19,6
	2,9
	0,0
	0,0
	1,4

	  - Autres
	56,1
	46,4
	65,2
	84,6
	4,8
	44,0
	27,9
	8,8
	2,3
	0,2
	0,4
	0,3

	  - BTP
	51,9
	4,1
	69,3
	61,5
	28,9
	23,8
	0,9
	3,5
	0,9
	54,4
	0,1
	32,6

	Commerce:
	73,6
	43,8
	71,7
	75,9
	8,8
	1,9
	3,3
	8,7
	6,4
	50,2
	14,3
	2,2

	  - Produit alimentaire
	79,2
	45,7
	79,8
	61,5
	9,1
	1,9
	5,7
	3,5
	0,2
	47,2
	0,1
	32,6

	  - Produit transformé
	53,3
	42,0
	66,9
	74,7
	7,6
	1,9
	2,0
	10,3
	29,1
	53,2
	22,6
	2,5

	 Services
	22,1
	22,6
	28,2
	37,2
	5,9
	5,5
	4,8
	4,1
	59,3
	60,0
	59,4
	50,7

	  - Ménage et entreprise 
	54,2
	48,8
	55,1
	78,9
	12,7
	22,2
	17,6
	4,5
	3,4
	1,6
	12,4
	1,3

	  - Restauration
	60,4
	71,9
	88,2
	72,4
	10,2
	0,5
	0,7
	7,4
	0,3
	0,0
	0,5
	5,2

	  - Transport
	0,0
	1,9
	11,4
	63,5
	1,6
	0,0
	0,0
	9,8
	97,2
	95,6
	84,2
	15,7

	 Total
	54,7
	36,8
	44,2
	53,3
	11,4
	9,1
	8,4
	6,0
	23,0
	45,8
	39,0
	32,8


Source : Enquête 1-2-3 1995-1998-2001, phase 2, MADIO,  Enquête 1-2-3 -2010-INSTAT.DSM
Tableau 38

Evolution de la qualité du capital du secteur informel 2001

	
	Neuf
	Usagé
	Auto-Produit

	TYPE DE CAPITAL
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010

	Terrains, locaux
	17,5
	41,7
	46,9
	24,6
	64,0
	50,2
	48,8
	68,8
	18,5
	8,1
	4,3
	6,6

	Machines
	61,4
	59,9
	56,1
	75,1
	36,5
	39,8
	41,0
	24,1
	2,1
	0,3
	2,8
	0,8

	Mobilier, Bureau 
	58,8
	87,7
	65,4
	53,9
	25,0
	6,2
	30,3
	36,8
	16,2
	6,1
	4,3
	9,3

	Véhicules professionnels
	13,0
	18,3
	31,2
	17,2
	87,0
	81,7
	68,8
	82,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Outillage
	59,3
	
	66,6
	79,4
	38,7
	
	28,6
	19,4
	2,0
	
	4,8
	1,2

	Autres
	81,8
	
	69,4
	85,6
	17,5
	
	29,9
	13,9
	0,7
	
	0,7
	0,4

	TOTAL
	28,4
	32,6
	43,2
	29,0
	62,8
	66,2
	54,3
	67,1
	8,8
	1,2
	2,5
	3,4


Source : Enquête 1-2-3 1995-1998-2001, phase 2, MADIO,  Enquête 1-2-3 -2010-INSTAT.DSM
Tableau 39

Evolution de l’origine du capital du secteur informel

(lieu d’achat en % de la valeur du capital) 
	
	Formel
	Informel
	Ménages
	Import

	BRANCHE
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010

	Industries:    
	15,8
	29,6
	31,4
	21,8
	8,9
	9,5
	10,6
	12,8
	57,8
	58,4
	71,8
	65,3
	3,5
	2,5
	0,1
	0,1

	  - Agro-alimentaire
	7,1
	24,2
	17,4
	15
	4,6
	5,7
	10,6
	12,9
	71,8
	70
	88,3
	72,2
	0
	0
	0
	0,0

	  - Confection
	16,0
	20,0
	22,6
	16,9
	9,6
	6,5
	10,4
	50,6
	66,4
	72,9
	74,1
	32,5
	0,3
	0,6
	0,3
	0,0

	  - Autres
	7,7
	38,8
	48,1
	6,2
	6
	7,1
	6,6
	9,2
	45,2
	47,4
	57
	84,6
	29,3
	6,7
	0,0
	0,0

	  - BTP
	34,1
	47,4
	5,9
	31,3
	12,1
	30,7
	31,5
	6,9
	62,7
	21,6
	53,8
	61,6
	0,0
	0,2
	0,0
	0,1

	Commerce:
	12,8
	13,4
	22,6
	21,4
	18,5
	17,1
	20,2
	16,4
	57,2
	69,3
	68,7
	61,9
	0
	0
	0
	0,3

	  - Produit alimentaire
	14,8
	10,0
	20,8
	11,7
	16,9
	11,6
	11
	18,7
	68,2
	73,5
	68,3
	69,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4

	  - Produit transformé
	5,2
	7,8
	23,6
	47,7
	24,2
	22,6
	25,5
	10,2
	50,9
	65,1
	70,6
	42,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Services
	22,3
	39,6
	43,3
	13,1
	29,3
	10,1
	9,1
	27,7
	44,9
	46
	47,5
	52,1
	0,9
	4,4
	2,7
	7,1

	  - Ménage et entreprise 
	33,3
	32,2
	37,3
	11,5
	15,1
	6,1
	10,7
	18,4
	50,9
	59,7
	49
	66,5
	2,6
	2
	1,2
	3,7

	  - Restauration
	29,1
	57,9
	8,2
	45,7
	25,8
	3,1
	9,5
	12
	82,4
	38,3
	45,1
	42,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  - Transport
	15,3
	38,4
	49,1
	9,7
	38,0
	13,2
	8,5
	39
	38,8
	42,2
	46,7
	39,8
	0,0
	6,3
	3,6
	11,4

	Total
	17,5
	28,7
	36,8
	36,8
	18,0
	12,3
	11,7
	11,7
	49,9
	56,4
	62,7
	49,9
	1,8
	2,5
	1,7
	1,7


Source : Enquête 1-2-3 1995-1998-2001, phase 2, MADIO,  Enquête 1-2-3 -2010-INSTAT.DSM
L’évolution des investissements  des UPI

L’investissement réalisé par le secteur informel tend à croître progressivement entre 1995 et 2001. En effet, représentant 7% du capital en 1995, il passe à 14% en 1998 et en 2001. Par contre dix ans plus tard, en 2010, le ratio investissement par capital se trouve à son niveau de 1995. 

Si le capital a crû de près de 250% en 6 ans, l’investissement a augmenté de près de 600% (en nominal) ce qui a entraîné une hausse significative du taux d’investissement : 3,4% en 1995 et 6,3% en 2001. Cependant, force est de constater qu’il y a eu stagnation entre 1998 et 2001. La seule évolution notable concerne la branche « commerce ». Entre 2001 et 2010, dans l’ensemble, l’investissement a presque doublé en terme nominal notamment dans les secteurs « commerce »  et « services ».

Tableau 40

Evolution de l’investissement dans le secteur informel entre 1995-2010
	BRANCHE
	Investissement/capital
	Montant total de l’investissement

(milliards d’Ariary)

	BRANCHE
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010

	Industries:    
	5,7
	7,7
	0,9
	2,5
	1,0
	1,9
	2,4
	3,4

	  - Agro-alimentaire
	7,8
	0,9
	9,1
	1,7
	0,2
	0,0
	0,2
	0,4

	  - Confection
	2,4
	4,0
	4,0
	10,1
	0,3
	0,5
	0,5
	1,4

	  - Autres
	15,3
	7,0
	6,9
	4,4
	0,3
	0,5
	0,8
	1,3

	  - BTP
	14,8
	29,7
	45,0
	0,4
	0,3
	0,9
	1,0
	0,3

	Commerce:
	7,2
	11,0
	23,9
	14,8
	0,6
	4,4
	6,9
	13,8

	  - Produit alimentaire
	4,2
	12,2
	18,5
	13,5
	0,3
	2,5
	2,0
	9,2

	  - Produit transformé
	18,1
	9,7
	27,0
	18,2
	0,3
	2,0
	4,9
	4,6

	 Services
	8,4
	19,9
	12,2
	6,8
	1,2
	10,8
	10,4
	19,1

	  - Ménage et entreprise 
	7,0
	29,0
	16,1
	2,8
	0,3
	3,8
	3,7
	3,6

	  - Restauration
	17,1
	0,8
	41,5
	3,0
	0,1
	0,1
	2,3
	0,6

	  - Transport
	8,5
	20,4
	7,7
	11,2
	0,7
	6,9
	4,4
	14,9

	 Total
	7,0
	14,4
	13,9
	7,1
	2,8
	17,1
	19,6
	36,3


Source : Enquête 1-2-3 1995-1998-2001, phase 2, MADIO,  Enquête 1-2-3 -2010-INSTAT.DSM
Tableau 41

Evolution du taux d’investissement dans le secteur informel entre 1995-2010
	
	Taux d’investissement

	BRANCHE
	1995
	1998
	2001
	2010

	Industries:    
	3,2
	3,0
	3,0
	

	Commerce:
	2,1
	4,5
	5,4
	

	 Services
	5,9
	16,4
	10,1
	

	 Total
	3,4
	7,5
	6,3
	2,6


Source : Enquête 1-2-3 1995-1998-2001, phase 2, MADIO,  Enquête 1-2-3 -2010-INSTAT.DSM
Tableau 42

Evolution de la structure de l'investissement dans le secteur informel entre 1995-2001
	Branche
	Industries
	Commerce
	Services
	Total

	
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010
	1995
	1998
	2001
	2010

	Terrain local
	43,0
	39,8
	61,5
	20,8
	45,9
	27,5
	24,7
	51
	14,9
	7,3
	35,8
	8
	31,0
	16,1
	35,3
	25,6

	Machine
	21,7
	40,2
	27,5
	64,3
	0,0
	0,4
	2,5
	6,5
	7,0
	21,6
	10,9
	8
	10,0
	18,2
	10,2
	12,7

	Mobilier bureau
	0,6
	1,7
	1,0
	3,5
	1,6
	4,1
	2,6
	3
	2,0
	0,8
	2,0
	0,7
	1,5
	1,7
	2,1
	1,8

	Véhicule
	0,0
	11,8
	0,1
	1,8
	0,0
	64,4
	59,7
	11,4
	57,8
	61,5
	43,9
	76,9
	26,1
	56,8
	43,6
	44,9

	Outillage
	34,7
	6,6
	9,9
	9,7
	52,5
	3,6
	10,5
	28,2
	18,3
	8,9
	7,4
	6,4
	31,4
	7,3
	8,8
	15

	Total
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : Enquête 1-2-3 1995-1998-2001, phase 2, MADIO,  Enquête 1-2-3 -2010-INSTAT.DSM
La structure de l’investissement a sensiblement changé entre les trois périodes 1995-1998, 1998-2001 et 2001-2010. Les locaux et terrains et les véhicules restent les principaux investissements des UPI dans le secteur industrie seulement la structure de 20021 est inversée dix ans plus tard. En 1998, 56,8% des investissements des UPI ont été concentré sur les véhicules si ces derniers ne recueillaient que le quart de l’investissement en 1995. Cette hausse très importante est due à la branche « commerce » ; mais entre 2001 et 2010, le poids des terrains et locaux a grandement rehaussée et se trouve supérieur à la structure de 1995. Dans le secteur service, la tendance va dans le secteur transport soit trois investissements sur quatre.

Dynamique de création d'emploi.

L’enquête sur le secteur informel d’Antananarivo n’étant pas disponible de façon régulière, la dynamique de l’emploi dans le secteur informel est appréhendée à travers l’âge du travailleur dans le secteur informel. En fait, nous utilisons ici une approximation à partir de l’ancienneté dans l’emploi informel des travailleurs. En général, 23,7% de ceux qui travaillent dans les UPI ont une année ou moins d'ancienneté dans leur établissement, 26,7% y travaillent pendant 2 à 4 ans, 21,0% ont une ancienneté de 5 à 9 ans, et 28,7% sont là depuis plus de 10 ans.


En fait, concernant spécifiquement l’ancienneté, le statut des actifs joue un rôle particulier sur ce paramètre. Chez les dirigeants d'UPI, les indépendants viennent en tête avec en moyenne 9 années d'ancienneté. Ils sont suivis par les patrons (8 ans) et les associés (7 ans). Du côté des employés, l'ancienneté dans l'emploi est en moyenne beaucoup plus importante pour les aides familiaux (5 ans) que pour les autres types de statuts. Ce dernier point s'explique par le lien de parenté des aides familiaux avec leur chef d'UPI, et par la prédominance des femmes dans ce dernier statut, qui souvent le conservent toute leur vie.


Si l’on se focalise sur ce qui pourrait être « les flux sortant » pour les travailleurs de l’informel, on peut faire l’hypothèse selon laquelle la répartition actuelle par âge dans l’emploi des travailleurs reflète le comportement des cohortes. Dans ce cadre, les travailleurs qui ont une année ou moins (23,7% de l’ensemble) évoqués ci-dessus correspondent à un chiffre d’environ 125 000 travailleurs insérés dans le secteur informel. En fait, avant d’atteindre leurs cinq ans dans l’emploi, selon la structure des données, ils ne seront plus que 47 000. Ce qui correspond alors à une perte de près de 60%. Avant d’atteindre 10 ans dans l’emploi, ils ne seront plus que 20 000. Ainsi, en termes de flux sortant, on peut donner une approximation d’une sortie de l’informel de 10 000 personnes en moyenne annuelle pour une période de 10 ans.


Enfin, pour ce qui concerne les flux entrant, les informations sont plus précises. Actuellement, les travailleurs qui ont moins d’une année d’ancienneté représentent 7,9% de l’ensemble. Ce qui correspond à 41 400 actifs. En fait, ce chiffre renseigne sur la création nette d’emplois par le secteur informel dans la capitale en 2010. Les travailleurs qui sont à un an d’ancienneté, occupent quant à eux, un pourcentage plus élevé de 16% de l’ensemble, soit environ, 83 400 travailleurs. Ce chiffre correspond plus à l’entrée nette dans le secteur informel en 2009. La hausse de ce chiffre donne une idée d’un aspect de l’ampleur de l’empreinte de la crise socioéconomique de cette même année 2009 sur le secteur informel d’Antananarivo. En fait, à partir des données des enquêtes antérieures, on peut fournir un chiffre sur l’entrée nette moyenne dans le secteur informel en longue période. En 2001, le secteur informel de la capitale comptait environ 313 300 travailleurs. Pour 2010, la taille de l’informel se chiffre à 526 400 travailleurs. On enregistre alors entre 2001 et 2010, un accroissement moyen annuel de la taille de l’informel en travailleur de 6% par an. Ce qui correspond à une entrée nette moyenne annuelle d’environ 30 000 travailleurs en tendance de long terme. Dans ce sens, on voit que la situation de 2010 est plus proche de la tendance de long terme quoiqu’elle reste supérieure à cette dernière. Par contre, la situation de 2009 ressemble plus à une situation de conjoncture anormale en hausse.










�) Comptabilité ayant une valeur administrative au sens de la contribution directe.


�) Patrons : chefs d’UPI qui emploient au moins un salarié. Travailleurs à leur propre compte : chefs d’UPI qui n’emploient aucun salarié.


� M. PENOUIL (1978)  page 64


�) La différence entre le chiffre d'affaires et la production provient des produits achetés pour être revendus en l'état.





